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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal 
de la sÉance du conseil municipal 
du Mercredi 25 JUIN 2014

Le vingt-cinq juin deux mille quatorze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 17 Juin 2014 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.

Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, JUHEL Françoise, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne-Marie, BLOUIN-VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, MÉLY Laurent, THIAM Moustapha, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, PERYAGH Yves, OSTERMEYER Sushma, BRIENNON Jean-Marc, DRUART Frédéric, SALIM Malika, FRANCISOT Amandine, BARON Monique

Etaient représentés :
Mme LUC Nadine
mandat à M. DIGUET Patrice

M. ROCHE Gabriel
mandat à M. NEUVILLE Christophe
Mme MORO Christiane
mandant à Mme MASSE Elodie

M. GILLERY Ludovic
mandat à M. ENNAOURA Hafid

Mme LEONCE Vanessa
mandat à M. HERVY Patrick

Mme ALIROL Béatrice
mandat à M. BRIENNON Jean Marc

Etait absent : /
Secrétaire de séance : M. THIAM Moustapha
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La séance est ouverte à 19 heures 40
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales pour aujourd’hui. Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. Moustapha THIAM.
(M. Moustapha THIAM est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

(
Appel

(M. Billotte procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.

· Approbation du procès-verbal du 21 mai 2014
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 21 mai 2014. Avez-vous des observations à apporter sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas.

En l’absence d’observations, le procès-verbal du 21 mai 2014 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie.

L’ensemble des points de l’ordre du jour de ce Conseil municipal a été examiné lors de la conférence des présidents. 
A la suite des débats que nous avons eus, il a été décidé d’organiser un conseil extraordinaire. Vous trouverez sur table une convocation pour un Conseil municipal extraordinaire qui se tiendra mercredi 2 juillet à 19 h 30, ici-même, dans cette salle. L’ordre du jour de ce conseil extraordinaire ne comportera qu’un seul point, à savoir la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires.

En effet, il nous a semblé important, au regard des débats qui ont lieu dans les communes et suite aux présentations de cette réforme dans les différents conseils d’école, d’avoir une discussion en séance, afin de pouvoir exprimer une position municipale sur l’ensemble de la commune ; auprès de tous les acteurs, des communautés éducatives et des parents choisyens.

D’autre part, vous savez que nous devons examiner 36 délibérations sur ce conseil et, dans la suite logique de ce que nous avons préparé précédemment, nous demanderons aux présidentes et aux présidents des commissions, en fonction des notices présentées, de faire un état rapide des débats qui ont eu lieu, des avis qui en ont résulté et qui soumettent à un débat. Cela nous permettra de vivre un Conseil municipal un peu plus rapide que les précédents, étant donné que nous avons souhaité, avec l’ensemble des présidents, que les débats aient lieu en priorité en commission.
Avez-vous des observations à formuler sur cet ordre du jour ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : En conférence des présidents, nous sommes convenus d’annuler un point de l’ordre du jour.

M. le Maire : En effet, il s’agit du rapport n° 3 concernant la levée de la prescription pour le remboursement du dépôt de garantie à M. Harrak. Il a été demandé de le retirer en attendant un complément d’information. Y a-t-il d’autres observations ? Je n’en vois pas.
L’ordre du jour du Conseil municipal du 21 mai 2014 est adopté à l’unanimité, avec retrait du dossier n° 3.
M. le Maire : Je vous remercie. Nous abordons à présent le premier point de l’ordre du jour. La commission travaux – urbanisme – développement durable – cadre de vie – écologie urbaine – habitat – stationnement présidée par Marion Catoire s’étant réunie, je demande à Madame Catoire, concernant le premier rapport sur la ZAC du Port, s’il y a eu des observations.
TRAVAUX ‑ URBANISME
· 1. ZAC du Port : autorisation de la Ville au SAF’94 de céder une partie de la parcelle AC 32 à SADEV 94
Mme Catoire : Il n’y a eu aucune observation en commission sur ce point. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Je mets cette délibération aux voix.

La délibération n° 1 est adoptée à l’unanimité.

· 2. Acquisition de l’usufruit de à l’EPFIF des biens cédés par le SAF’94 à l’EPFIF dans le cadre de la convention de portage foncier et de son avenant 1
M. le Maire : Y a-t-il eu des observations ?

Mme Catoire : Il n’y a eu aucune observation en commission sur ce point. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Je mets cette délibération aux voix.

La délibération n° 2 est adoptée à l’unanimité.

· 3. Levée de la prescription pour le remboursement du dépôt de garantie à M. Harrak
Délibération supprimée de l’ordre du jour.

RENOUVELLEMENT URBAIN
· 4. Centre-ville ‑ Dalle Sud : autorisation de dépôt du permis de construire du local commercial angle avenue et esplanade Jean Jaurès
M. le Maire : Concernant ce point, y a-t-il eu des observations en commission ?

Mme Catoire : Il n’y a eu aucune observation en commission sur ce point. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Je soumets ce quatrième point aux voix.

La délibération n° 4 est adoptée à l’unanimité.

· 5. Quartier sud : signature de la convention avec RTE concernant l’étude d’enfouissement des lignes à haute tension
M. le Maire : Concernant ce point, y a-t-il eu des observations en commission ?

Mme Catoire : Il n’y a eu aucune observation en commission sur ce point. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ?

Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’entends dire qu’il n’y a pas eu de débats en commission, mais heureusement la commission travaux a travaillé sur cette délibération. A ce titre, nous souhaiterions reprendre un point. En effet, il ne nous paraît absolument pas opportun que RTE soit chargé de l’étude de l’enfouissement des lignes à haute tension et soit in fine le bénéficiaire des montants financiers qui seront alloués à cette opération. Nous sommes dans un système de type juge et partie : RTE nous dit combien cela va coûter et c’est à RTE que nous allons payer.

Bien que nous soyons éminemment favorables à l’enfouissement des lignes à haute tension, nous nous abstiendrons sur cette délibération.

M. le Maire : Je vous remercie de nous avoir fait part de votre décision de vote. Monsieur Diguet va nous apporter un point d’explication.

M. Diguet : Je souhaiterais apporter une précision au fait que ce soit RTE qui lance la procédure. Il faut savoir que RTE est un EPIC, un établissement public industriel et commercial, autrement dit un établissement d’Etat. C’est pourquoi il n’y a pas obligatoirement de mise en concurrence.

M. le Maire : Merci. Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’entends bien la remarque de Monsieur Diguet, que je partage en tout point. Nous sommes tout à fait d’accord sur le fait que RTE soit un EPIC. Cependant, c’est RTE qui va financer l’étude, c’est RTE qui va nous dire combien ça coûte et c’est RTE que l’on va payer. Que ce soit un EPIC, une SA, une EURL ou autre, cela ne change strictement rien.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’autres questions, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 5 est adoptée à la majorité (10 absentions).
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
· 6. Fixation des tarifs des droits de place sur le marché des Navigateurs à compter du 1er juillet 2014
M. le Maire : Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Merci. Monsieur le Maire, mes chers collègues, l’occupation d’une place sur les marchés communaux d’approvisionnement donne lieu à la perception d’un droit de place. Lors du Conseil municipal du 18 décembre 2013, et ainsi que cela se fait systématiquement lors de la livraison de nouveaux marchés, il a été prévu de procéder à la réévaluation des droits de place pour le marché sud (anciennement Navigateurs), lorsque la nouvelle halle serait livrée.
Conformément à l’article 25.1 du nouveau contrat de délégation des marchés entré en vigueur le 1er décembre 2010, il est proposé d’augmenter les droits de place de 30 %. Cette réévaluation a été soumise à la commission communale des marchés du 20 mai 2014. Ces tarifs seront applicables à compter du 1er juillet 2014.

J’ajoute par ailleurs que cette augmentation de 30 % ne représente qu’1 euro pour chaque séance.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des questions ou des demandes d’explications complémentaires ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 6 est adoptée à l’unanimité.

· 7. Approbation de la convention de partenariat relative au versement de la subvention annuelle de fonctionnement à l’Association de valorisation des entreprises et des commerces choisyens (AVECC)
M. Le Maire : Je salue le président de l’association qui est présent dans la salle. 

M. Ennaoura : Cette association, présidée par Monsieur Cervini, a été créée le 13 juin 2005 avec une vingtaine de commerçants représentant les différents quartiers de la ville.

Une première convention de partenariat entre la Ville de Choisy‑le‑Roi et cette association, d’une durée de trois ans, a été signée le 29 mars 2007, puis une seconde le 31 mars 2010.

Il est proposé de reconduire ce partenariat à l’aide d’une nouvelle convention engageant l’association à organiser des animations commerciales et à contribuer à la mise en œuvre de la convention FISAC. De plus, cette association nous fournira le planning de ses animations et participera à la concertation sur les différents projets. Puis, en fin d’année, elle fournira un rapport d’activités afin d’apprécier si les obligations de l’association ont été dûment remplies.

Pour mémoire, le FISAC est le Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce. C’est un dispositif principalement destiné à financer les opérations de création, de maintien, de modernisation, d’adaptation et de transmission des entreprises du commerce et de l’artisanat.

La Ville, quant à elle, s’engage à apporter son concours pour aider à la promotion des actions mises en place par l’AVECC et à verser une subvention proportionnelle au montant de la cotisation et au nombre d’adhérents estimé pour la durée de la convention. Un avenant est prévu chaque année pour préciser le programme d’actions concerné et le montant de la subvention.

En 2013, l’AVECC a reconduit les animations commerciales habituelles et le nombre d’adhérents est en augmentation constante par rapport à 2012, avec 76 adhésions. A ce propos, nous saluons le dynamisme de l’engagement des commerçants. De nouveaux commerçants ont été approchés et les adhésions devraient augmenter sur l’année 2014 avec l’arrivée des commerçants sur l’espace Jean Jaurès ainsi que sur les coques du marché et du quartier sud.

Cette année, la programmation des animations commerciales est riche puisque cela correspond à la mise en œuvre de la deuxième tranche de la partie de fonctionnement du FISAC, avec une première animation, au printemps, une seconde sur l’ensemble de la ville en octobre 2014 et la participation de la mise en place d’une signalétique commerciale sur le centre-ville, comme cela est souvent demandé.

Je vous rappelle que la deuxième tranche de fonctionnement du FISAC s’élève à 100 000 euros et qu’à ce titre une délibération vous sera présentée en septembre prochain.

Pour 2014, les actions seront de nouveau intensifiées. Les objectifs sont à la fois de conforter et de développer le nombre d’adhésions, de renforcer le rôle de force de proposition de l’association et de développer l’organisation d’animations et la communication en s’appuyant sur le financement de la deuxième tranche du FISAC.

Le programme des animations pour l’année 2014 est le suivant :

-
remise de deux prix au salon des beaux-arts en mars 2014,

-
organisation d’une animation commerciale « fête du printemps »,

-
organisation d’une animation commerciale sur toute la ville,

-
organisation du marché de Noël le week-end du 5, 6 et 7 décembre,

-
organisation d’un concours des vitrines de Noël en décembre 2014,

-
organisation d‘une brocante au quartier Saint-Louis le 17 mai 2014, au quartier du Port le 21 juin 2014 (dont on peut d’ores et déjà saluer le succès) et au quartier des Gondoles le 27 septembre 2014.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention de partenariat avec l’association AVECC, ainsi que le versement de la subvention pour l’année 2014 qui s’élève à 3 040 euros, soit 40 euros (montant de l’adhésion augmenté cette année de 10 euros) multipliés par 76 adhérents.

Je vous remercie.

M. le Maire : Y a-t-il des remarques ? Madame Baron.

Mme Baron : Bonsoir, chers collègues. Comme vous le savez, l’essor économique de la ville passe par la communication. Il y a une demande réelle et pressante des commerçants à ce sujet. La convention réalisée avec l’association AVECC prévoit que le service économique de la Ville effectue un service régulier, dont acte, en particulier pour sa participation dynamique à la mise en place d’une signalétique commerciale dans le centre-ville. Le service économique de la Ville l’étendra certainement à tous les quartiers en apportant son concours.

M. le Maire : Merci. Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Madame Baron, en ce qui concerne le FISAC, il est prévu dans cette convention non seulement une rénovation des façades et une signalétique commerciale, mais aussi le financement d’actions commerciales et de communication au service des commerces. Il faut savoir également que nous avons un manager de centre-ville, dont le poste est financé à 50 % par le FISAC.
M. Le Maire : S’il n’y a pas d’autres observations, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 7 est adoptée à l’unanimité.

TRANSPORTS
· 8. Tramway Paris-Orly : avis du Conseil municipal sur le dossier d’enquête publique
M. Le Maire : L’enquête publique se déroule actuellement. Elle a commencé le 2 juin et s’achèvera le 5 juillet. Suite à la conférence des présidents et après la réunion de la commission présidée par Madame Catoire il a été demandé un temps d’intervention des présidents de groupe sur cette question.

Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Avant le temps de débat, je souhaiterais que nous fassions recours pour cette délibération à l’article 20 du règlement intérieur concernant la question préalable, à savoir le fait de débattre ce soir sur l’utilité ou non de cette délibération.

M. le Maire : Il est important que l’on ait un débat ce soir, puisque vous avez souhaité les uns et les autres, en conférence des présidents, que cette délibération soit présentée et qu’il y ait une prise de parole des présidents suite à la commission.

Je donne la parole à Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Monsieur le Maire, mes chers collègues, il y a plusieurs années, le STIF, la Région et le Conseil général du Val-de-Marne, à la demande pressante des élus, ont engagé une réflexion en vue de réaliser une nouvelle ligne de transports en commun pour remplacer l’actuelle ligne de bus 183 qui est l’une des plus surchargées d’Ile-de-France, dont le fonctionnement n’est pas satisfaisant et qui ne peut pas faire face à l’augmentation du nombre d’usagers.

Plusieurs scenarii ont été envisagés et des études ont été réalisées, en particulier des études de trafic. Elles ont abouti à la décision de réaliser une nouvelle ligne de tramway, le T9, car ce mode de transport présente l’avantage d’avoir une charge dimensionnante importante dans un contexte de forte évolution démographique et urbaine du territoire.

Cette nouvelle infrastructure de transport, dont le coût estimé s’élève à plus de 400 millions d’euros, s’inscrit dans les objectifs du SDRIF qui consacre les territoires de Seine Amont comme un territoire d’intérêt métropolitain ; un territoire en pleine mutation qui va connaître un fort développement dans les trente prochaines années.

Le tramway est intégré dans le plan de mobilisation pour les transports en Ile‑de‑France, adopté par la Région et contractualisé avec l’Etat et les départements.

Le T9 n’a pas vocation à répondre uniquement aux dysfonctionnements constatés aujourd’hui sur la ligne 183 ; il s’inscrit dans une vision à long terme du développement urbain de Seine Amont dans la métropole du Grand Paris et anticipe les évolutions futures au regard des déplacements et des mobilités durables.

Pendant plus de trente ans, il n’y a quasiment pas eu d’investissements dans le domaine des transports en Ile‑de‑France. Or, nous savons tous que pour réduire durablement l’usage de la voiture, pour lutter contre la pollution et anticiper la raréfaction et l’augmentation du coût des énergies fossiles, il faut proposer une offre de transports propres, diversifiés, parfaitement reliés entre eux et desservant tous les bassins de vie et d’emploi.

C’est pour répondre à ces enjeux qu’a été pensé et financé ce projet de tramway qui sera connecté au métro du Grand Paris express. Il offre des opportunités de développement urbain économique à notre commune, tout en améliorant le cadre de vie des habitants. Il permettra de réduire le trafic automobile, d’embellir l’entrée de Choisy‑le‑Roi à la sortie de l’autoroute, de recomposer le paysage urbain tout au long de son parcours et de forger une identité territoriale avec la création d’un boulevard des arts.

Nous entrons aujourd’hui dans une phase décisive du projet, puisque nous sommes en phase d’enquête publique. Celle-ci a démarré le 2 juin et se terminera le 5 juillet. Elle est organisée par le Préfet du Val-de-Marne et a pour but d’informer les acteurs locaux sur ce projet, de recueillir leurs avis avant la déclaration d’utilité publique qui imposera notamment la mise en conformité des PLU.

Aujourd’hui, il ne s’agit donc pas de revenir sur le choix du tramway comme mode de déplacement, mais d’émettre un avis sur le schéma de principe du projet.

S’agissant du tracé, je rappelle qu’il avait fait l’objet de négociations entre le STIF et les élus des villes concernées, car le projet initial prévoyait un terminus à Rouget de Lisle sans desserte des quartiers sud de Choisy‑le‑Roi. Grâce à la mobilisation des élus, le STIF a accepté de prolonger le tracé jusqu’à la gare des Saules à Orly. Ils ont également demandé au STIF, avec beaucoup d’insistance, qu’il soit prolongé jusqu’à l’aéroport d’Orly. Cette demande a été entendue par le STIF, cependant le prolongement n’est pas à ce jour financé et les études n’ont pas permis de démontrer la rentabilité de ce prolongement au regard du nombre de voyageurs transportés. Il nous faudra donc poursuivre les discussions avec le STIF en nous appuyant sur les projets de développement du pôle d’Orly en lien avec la Communauté d’agglomération Seine Amont. En attendant, le tramway sera connecté à la ligne de bus 183, dont le parcours sera modifié, mais qui continuera à desservir l’aéroport d’Orly.

Le T9 reliera Paris‑Porte de Choisy à Orly-Les Saules en 30 minutes. Son parcours sera de 10 km avec une station tous les 550 m environ. Il desservira 19 stations et transportera 70 000 voyageurs par jour, 7 jours sur 7, de 5 h 30 à 0 h 30, avec une fréquence toutes les 4 minutes en heure de pointe. Il intégrera un itinéraire cyclable sur tout son parcours et les stations seront aménagées pour les personnes à mobilité réduite.

Cependant, ce projet aura un impact sur l’offre de stationnement et les travaux qui doivent débuter en 2016 pour une mise en service en 2020 risquent de perturber la vie locale.

L’impact sur l’offre de stationnement concerne plus particulièrement le boulevard de Stalingrad où 70 % du stationnement résidentiel sera supprimé et la rue Christophe Colomb, au sud de Choisy‑le‑Roi, où 40 places de stationnement seront également supprimées.

Notre Conseil municipal est donc invité ce soir à donner son avis dans le cadre de cette enquête publique.

Compte tenu de tous ces éléments, nous vous proposons d’émettre un avis favorable assorti de plusieurs demandes au STIF :

-
que le délai de mise en service en 2020 soit bien respecté, 

-
que le STIF apporte des solutions pour maintenir une offre de stationnement dans les zones où le stationnement sera impacté,

-
qu’au niveau du quartier des Navigateurs, la station Colomb soit légèrement décalée vers le sud pour l’écarter des habitations et pour préserver la possibilité de prolonger dans l’avenir la rue Vasco de Gama dans la zone d’activités des Navigateurs,

-
que la réorganisation du réseau de bus, liée à la mise en service du tramway, permette de réaliser un plateau complet sur la station Peary en supprimant le terminus du bus 185, tout en maintenant une grande qualité de desserte en bus des quartiers, notamment le lien entre le quartier du Port et le groupe scolaire Langevin,

-
que le STIF et le Conseil général poursuivent la requalification de la RD 5 au sud de la rue Peary dans le même esprit que les aménagements pour le tramway, en phase avec les quartiers résidentiels situés le long de cette voie,

-
qu’un important dispositif de communication et de gestion de la phase travaux soit préparé afin de limiter les nuisances sur la vie quotidienne des riverains et les impacts sur l’environnement en cohérence avec l’Agenda 21 de la ville.

-
que les clauses d’insertion soient prévues dans les études et dans l’ensemble des marchés de travaux.

-
enfin, que la Ville de Choisy‑le‑Roi soit pleinement associée sur toutes les étapes ultérieures, jusqu’à la mise en service du tramway.

Nous vous soumettons cet avis favorable assorti de ces remarques que nous vous demandons d’approuver ce soir.
M. le Maire : Merci, Madame Brahimi, pour les explications de cette délibération. Ceci étant, Monsieur Briennon a proposé une question préalable. Une question préalable consiste à déterminer s’il y a lieu de délibérer en Conseil municipal. De ce fait, je mets la question suivante aux voix : le Conseil municipal souhaite-t-il délibérer sur cette décision et sur les remarques émises ? 

Le règlement intérieur du Conseil fait mention de la possibilité d’avoir un débat sur le fait que l’on souhaite délibérer ou non et, dans le cadre de ce débat, qu’il n’y ait que deux personnes qui puissent prendre la parole, une personne contre et une personne pour.

Y a-t-il une personne dans l’assistance qui est contre le fait que nous délibérions et qui souhaite développer ses arguments ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Trois arguments devraient nous conduire à ne pas délibérer ce soir.

Premièrement, on parle d’enquête publique sur le tramway, or nous n’avons été sollicités à aucun moment pour savoir si oui ou non nous étions en phase avec un tramway. La vraie question qui devrait être posée ce soir n’est pas si le tramway est d’utilité publique, mais si la rénovation de la ligne 183 est d’utilité publique.

Deuxièmement, un certain nombre d’études ont été faites, notamment sur les éléments de dimensionnement qui subissent un impact important lié en particulier à la mise en place de la ligne 1 du métro (la ligne du Grand Paris), notamment la station des Grandes Ardoines. Globalement, on estime que la mise en place de cette station diminuera d’environ un tiers les transferts sur la ligne actuelle 183. Ce sont des éléments au dimensionnement extrêmement importants pour le tramway.

Troisièmement, un certain nombre de nouvelles solutions ont été mises en œuvre par rapport à la solution tramway. Ce sont des solutions moins dévastatrices de l’environnement et de la ville dans laquelle est implanté le tramway, et nous souhaiterions que ces solutions soient implantées.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous souhaitons que cette délibération ne soit pas traitée ce soir. Merci.
M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. C’est de bonne guerre.
M. Id Elouali : Intervention hors micro.
M. le Maire : Monsieur Id Elouali, Madame Brahimi…

M. Panetta : Intervention hors micro.

M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Panetta !
M. Panetta : Vous avez dit que deux personnes pouvaient intervenir.

M. le Maire : Monsieur Panetta, je ne vais pas rappeler le règlement. Deux personnes doivent argumenter sur la question préalable, une personne pour, une contre. Vous n’allez pas présider à ma place. Monsieur Briennon a pris la parole contre.

M. Panetta : Vous avez coupé le micro. Cela ne m’étonne pas de vous.

M. le Maire : Monsieur Panetta, j’anime ce Conseil municipal pour faire en sorte qu’il se passe de la meilleure façon.

M. Panetta : Il faudrait suivre le règlement.

M. le Maire : Pour le moment, c’est vous qui ne le respectez pas. Laissez-moi terminer, s’il vous plaît. Je rappelais à Monsieur Id Elouali qui faisait remarquer que les arguments de Monsieur Briennon n’étaient pas des arguments pour ou contre le débat, mais pour ou contre le tramway, que c’était normal, puisque Madame Brahimi avait présenté la notice. Si vous m’aviez laissé terminer, j’aurais eu le temps de donner l’explication. Madame Brahimi a expliqué pourquoi la municipalité donnait un avis favorable sur cette enquête publique.

Maintenant, je vais poser la question. Quelqu’un de la majorité souhaite-t-il s’exprimer sur le fait que l’on présente cette délibération. Monsieur Mély ?

M. Mély : Non, je n’ai pas de remarques particulières.
M. le Maire : Dans ce cas, je vais le faire. Le T9 renforcera fortement l’offre de transport pour les habitants. Les études qui sont en cours, voire qui ont été faites précédemment et que vous évoquiez, sont déjà quasi obsolètes d’après les informations que j’ai pu prendre. D’autre part, évoquer le fait que les travaux allaient dégrader l’environnement, c’est se projeter à court terme et ne pas avoir une vision sur 20 ans de ce que peut permettre l’arrivée d’un tramway, surtout dans nos banlieues.

Au regard de la présentation de Madame Brahimi et de ce que peut représenter le tramway en termes de venue du public, d’accessibilité et de développement économique et social de notre territoire, il est essentiel que le Conseil municipal de Choisy‑le‑Roi puisse donner son avis ici, en Conseil municipal et de plus, un avis favorable.

Etant donné que deux personnes (une pour, une contre) ont pris la parole, je soumets la question aux voix.

M. Panetta : Permettez-moi de m’exprimer, s’il vous plaît.
M. le Maire : Monsieur Panetta, nous votons sur la question préalable posée par Monsieur Briennon. Je vous rappelle les termes du règlement intérieur : « La question préalable, dont l’objet est de décider s’il y a lieu de délibérer, peut être posée par un membre du Conseil municipal. Il y a alors mise aux voix après débat où peuvent prendre la parole deux orateurs, l’un pour, l’autre contre. » En l’occurrence, Monsieur Briennon est contre et il a dit pourquoi il ne voulait pas que l’on soumette cette délibération à l’avis du Conseil Municipal et je suis celui qui s’est exprimé pour. Il ne faut pas confondre avec l’intervention de Madame Brahimi qui a présenté la notice.

Je soumets aux voix si oui ou non nous présentons cette notice pour en délibérer. Si le vote majoritaire est contre, nous ne délibèrerons pas et le débat sera clos. Au contraire, si le vote majoritaire est pour la présentation de cette délibération, dans ce cas, il peut très bien y avoir d’autres interventions. Je ne vois pas d’inconvénient.

M. Panetta : Je souhaite poser une question technique. Je n’ai pas compris le sens de l’intervention de Monsieur Briennon. Nous souhaitons un débat. Or, le débat n’aura pas lieu si le vote est négatif.

M. le Maire : En effet, si la majorité du Conseil municipal ne tient pas à ce que nous débattions, il n’y aura pas de débat, puisque nous ne présenterons pas la délibération. Le règlement intérieur demande qu’il y ait deux orateurs, un pour et un contre. 

Le Conseil municipal souhaite-t-il que cette délibération soit mise au débat au sein du Conseil municipal ?

La délibération est mise au débat à la majorité (10 voix contre).

M. Le Maire : Je vous remercie. Cette délibération reste bien en débat, malgré la question de Monsieur Briennon qui en a appelé à l’article 20. Au regard de ce vote, je demande à présent qui souhaite prendre la parole. Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Monsieur le Maire, mes chers collègues, le groupe politique Ecologistes et Citoyens se félicite de la réalisation du tramway T9 entre la porte de Choisy et Orly. En effet, cette réalisation entraînera, de notre point de vue, toute une série d’effets positifs sur la qualité de vie de nos concitoyens, notamment par une forte amélioration des réseaux de transports sur notre ville. En effet, la ligne de bus 183, complètement saturée avec près de 60 000 voyageurs par jour, ne permet pas d’assurer aux usagers un service de qualité en termes de confort, de régularité et de rapidité.

Le tramway est une avancée écologique à forte portée économique et sociale. En accueillant un tramway, notre ville se dote ainsi d’un élément d’attractivité extrêmement précieux pour son développement économique.

Il permettra de mieux desservir de nombreuses zones d’habitation et d’emploi et contribuera au désenclavement et à la revalorisation de certains quartiers, en particulier de ceux situés au sud de la ville. Je pense notamment au quartier des Navigateurs et, dans une moindre mesure, au quartier de la Prairie qui a grandement besoin de ce désenclavement.

Avec le RER, le TVM, le 383 et le prochain T Zen 5, le tramway vient compléter une panoplie de transports collectifs dont notre population a besoin. Il faut noter également un impact écologique en faveur de la santé et de la qualité de la vie de la population : le tramway vient en remplacement de la flotte actuelle des bus fonctionnant au diesel, responsable de 40 000 morts chaque année. En participant à la réduction de la place de la voiture, le tramway T9 contribuera à l’amélioration de la qualité de l’air pour tous.

Mais également en lien avec la ligne 15 du Grand Paris, ce mode de transport est une affirmation du caractère métropolitain de notre Communauté d’agglomération. Il sera certainement un atout important pour valoriser nos bassins de vie au sein de la métropole du Grand Paris.

Toutefois, notre groupe souhaite émettre quelques vœux à cette délibération et faire observer quelques points de vigilance. Notre groupe demande :

-
la prolongation du tramway jusqu’à la plateforme aéroportuaire et jusqu’à la zone Senia qui est l’une des zones d’emploi les plus importantes du sud de Paris,

-
que le traitement des correspondances soit étudié avec soin pour faciliter au maximum les déplacements des usagers,

-
que le tramway soit prolongé jusqu’à la place d’Italie, afin d’offrir des correspondances avec la ligne 5, la ligne 6 et la ligne 7, ce qui contribuerait à gommer la coupure entre Paris et la banlieue,

-
que l’intermodalité vélo-bus-tramway soit mieux prise en compte, afin de mieux organiser le rabattement des voyageurs sur le tramway lui-même,

-
 la mise en place de pistes cyclables dans les différentes villes traversées pour permettre d’organiser le rabattement sur le tramway et sa piste cyclable contiguë, ainsi que l’implantation de bornes de stationnement à toutes les stations pour les vélos.

Concernant les travaux, nous demandons qu’une grande attention soit portée tant aux usagers qu’aux riverains. Les nuisances générées par le chantier doivent être limitées au maximum.

Le tramway nous donnant l’opportunité de réaménager de façon qualitative l’espace public traversé, nous porterons là aussi une grande attention à ce que la qualité de ces espaces soit au rendez-vous.

Par ailleurs, nous souhaitons rappeler la nécessité de prendre en compte la sécurité des utilisateurs du territoire, notamment celle des enfants sur le secteur des groupes scolaires Langevin et Nelson Mandela.

Enfin, les écologistes tiennent à rappeler que si le tramway constitue une avancée écologique, sociale et économique considérable, il ne peut à lui-seul lutter contre le tout-voiture sans une politique d’aménagement du territoire qui rapproche les bassins d’emploi des bassins de vie et d’habitat.

Je vous remercie.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres demandes de prises de parole ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Merci. Avant d’aller plus loin, je souhaiterais revenir sur ce que nous avons tenté, en vain, d’exprimer tout à l’heure.

Monsieur Briennon n’est pas intervenu pour qu’il n’y ait pas de débat, il est intervenu pour qu’il n’y ait pas de vote ; la question est très mal posée. Nous souhaitons ardemment ce débat, puisque c’est nous qui l’avons demandé en conférence des présidents.

La question posée est la suivante : le tramway est-il d’utilité publique ? Ce n’est pas la bonne question, parce que la réponse est déjà dans la question, comme lorsque l’on fait des référendums sur des questions quelque peu hasardeuses. La question est celle-ci : la rénovation de la ligne 183, Porte de Choisy–Orly est-elle d’utilité publique ? A cette question, la réponse est oui.

Simplement, nous constatons qu’autour de cette table, il n’y a pas un seul spécialiste des transports ; le Président de l’agglomération lui-même m’a dit qu’il n’était pas un spécialiste. Personne n’est allé chercher des informations autres que celles du STIF. Vous répétez mot pour mot les rapports du STIF. Nous partageons les rapports du STIF sur la fréquence de la ligne et sur la saturation aux heures de pointe et tout le monde le partage. Simplement, nous différons sur un point en tant qu’élus.

Deux élus autour de cette table m’ont dit de façon scandaleuse qu’il ne s’agissait pas de notre argent. J’estime que lorsque l’on est élu, ne serait-ce que simple conseiller municipal, on s’intéresse au bien-fondé de la dépense de l’argent public, surtout par rapport à la situation que nous vivons aujourd’hui. Il s’agit tout de même d’une dépense approximative, le STIF n’ayant toujours pas chiffré le coût précis, de 400 millions d’euros.

Je prends les paris que la dépense, uniquement pour les structures du tramway, pas pour le roulant, sera de 500 millions d’euros. Dans toutes les villes où il y a eu un projet de tramway, les tarifs ont explosé de 20 % à 30 %. Sur la nationale 7, par exemple, la ligne d’Athis-Mons, les coûts du T7 ont explosé, avec quatre à cinq ans de travaux supplémentaires. Les habitants ont vécu un enfer.

Pourquoi notre dépit ? Il y a deux ans, lorsque les membres du SDIF sont venus nous présenter le projet, au Royal, ils ne sont pas venus nous expliquer leurs analyses ; ils sont venus avec le projet du tramway dans les cartons. Ils nous ont dit : « C’est le projet qui s’impose », c’est tout. Or, le site propre qui existe jusqu’à Vitry (à mi-chemin de Vitry à Choisy) vient à peine d’être terminé et vous nous proposez de tout casser. On nous dit : « on va l’utiliser ». A d’autres !

Qui plus est, plus de 1 500 arbres vont être abattus et la ville va être bloquée pendant cinq à six ans, si tout se passe bien. Nous sortons de douze ans de travaux épouvantables. Je ne veux pas passer la moitié de mon existence en travaux. Nous avons quand même le droit de choisir dans quel cadre de vie nous voulons vivre.

Deuxièmement, vous nous avez fait passer une note complémentaire d’explication qui apporte de l’eau à mon moulin, et je vais y venir. Aujourd’hui, il existe des alternatives au tramway, mais personne dans cette salle et personne parmi les élus n’accepte de se poser la question. Allons-y, 400 millions d’euros, donc 500 millions d’euros. Ce n’est pas notre argent, cela nous est égal. On coupera le ruban, on aura un tramway.

Plusieurs questions se posent alors.

La rénovation du quartier des Aviateurs, par exemple, uniquement sur la partie Colomb, coûterait 7 millions d’euros. Je dis cela pour que le public comprenne les sommes qui sont en jeu. La rénovation des appartements coûterait donc 7 millions d’euros et là, nous sommes sur une dépense de 500 millions d’euros, uniquement pour les infrastructures du tramway. Si on ajoutait 7 autres millions d’euros au reste, on pourrait rénover tous les appartements du quartier des Aviateurs.

Un autre projet extrêmement important et de surcroit d’utilité publique à Choisy-le-Roi est de faire partir les sablières. Cela coûterait 8 millions d’euros pour faire partir les sablières.

Vous rendez-vous compte du grand écart qu’il y a entre ces 500 millions d’euros prêts à être dépensés inutilement et ces 14 millions d’euros pour réaliser deux projets indispensables à Choisy‑le‑Roi ? Pour ces projets, on nous répond qu’il n’y a pas d’argent.

Je dis cela, parce que je prends, moi aussi le 183 et je regarde dans l’après-midi combien il y a de personnes dans le bus. Personne n’a dit, ici, qu’il ne va pas jusqu’à Orly. Vous l’avez dit lors des autres réunions, mais ce soir vous ne l’avez pas dit. A ce jour, le 183 va jusqu’à Orly et dessert les zones d’Orly où de nombreux Choisyens travaillent.

Quelle est l’alternative au tramway ? Le tramway sur pneus qui a été écarté. Quel est l’intérêt du tramway sur pneus ? Il ne demande pas de travaux de structure ; le tramway sur pneus utilise les structures propres existantes. Il ne demande pas de travaux et ne procure aucun désagrément. Que nous dit-on ? Dans la liste que le STIF a envoyée, ils ont choisi le tramway, parce qu’à l’horizon 2030, le tramway pourra transporter 300 personnes à l’heure de pointe, c’est-à-dire un tramway toutes les quatre minutes. Voilà où cela se joue. Alors qu’un T Zen, de l’avis même du STIF, a tous les avantages du tramway sans les inconvénients. C’est pour cette raison qu’il a choisi le T Zen et le vend partout, notamment pour la ligne François Mitterrand jusqu’à Choisy. 

M. le Maire : Monsieur Panetta, excusez-moi, mais notre accord sur le temps de parole était de cinq minutes.

M. Panetta : Je n’ai pas parlé cinq minutes.

M. le Maire : Je vous demande simplement de conclure.

M. Panetta : Nous avions dit que nous pouvions dépasser le temps de parole pour les sujets importants. Vous avez vous-même parlé dix minutes et Madame Brahimi a également parlé dix minutes.

M. le Maire : En conférence des présidents, Monsieur Panetta, nous avons décidé d’un temps de parole de cinq minutes.

M. Panetta : C’est cela, mais quand cela devient gênant, je dois arrêter.

M. le Maire : Je vous laisse conclure votre démonstration.

M. Panetta : La démonstration est très claire. Selon les chiffres du STIF, à ce jour, le tramway T9 transportera 240 personnes en heure de pointe, avec une ventilation toutes les quatre minutes. Or, un T Zen peut transporter jusqu’à 200 personnes et si vous en mettez un toutes les trois minutes, il transportera 400 personnes en heure de pointe.

Je préfère un T Zen toutes les quatre minutes. Il coûte trente fois moins cher, il préserve le site et rend exactement les mêmes services. Je vous invite à étudier le tramway Bolloré qui sera effectif en 2016. C’est un tramway qui fonctionne à l’électricité et je ne doute pas que cela ferait plaisir à Monsieur Ennaoura. A ce propos, il me semble que les Verts étaient contre les centrales nucléaires. Cependant, en France, ce sont les centrales nucléaires qui fournissent l’électricité. Il faudrait peut-être qu’il revoie sa copie et qu’il se mettre un peu en accord avec lui-même.

M. le Maire : Merci de conclure, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaiterais encore évoquer deux sujets très importants.

Le premier concerne les collecteurs trop petits de l’avenue de la République et de l’avenue de Stalingrad, d’utilité publique à Choisy‑le‑Roi. Lorsqu’il pleut, les caves sont inondées, il y a de l’eau partout. Tout le monde le sait à Choisy‑le‑Roi, nous en avons parlé plusieurs fois avec Madame Brahimi lors des conseils, et on ne trouve pas l’argent pour les faire remplacer. De ce fait, est-il raisonnable d’engager des travaux alors que dans cinq ou dix ans il faudra de nouveau tout casser pour changer le collecteur ? Commençons par changer le collecteur, occupons-nous du sous-sol et ensuite voyons ce que l’on met dessus.

Le second concerne le site de la Demi Lune. Le site de la Demi Lune est classé par les Bâtiments de France et il serait impensable que devant le seul site classé de Choisy‑le‑Roi, nous ayons des poteaux, des câbles et des caténaires. Toutes les villes dotées d’un tramway ont choisi, lorsqu’il traverse des sites classés, une alimentation par le sol. Il faudrait pour le moins obliger le STIF, sur le passage du site classé de Choisy‑le‑Roi, de faire passer l’alimentation par le sol, pour qu’il n’y ait pas de câbles et de caténaires. Il y en a assez de défigurer notre ville.

Quant aux places de stationnement, je ne crois pas un seul instant que le STIF pourra résoudre ce problème. Le fait de supprimer 70 % des places de stationnement le centre de Choisy‑le‑Roi va toucher les plus pauvres, parce qu’ils n’ont pas de garage et qu’ils ont besoin de leur voiture. Vous ne voulez plus de voitures ? Faites un moratoire, supprimez les voitures et supprimez les constructeurs de voitures. On passera à quinze millions de chômeurs et vous aurez tout gagné. Il faut faire évoluer la voiture, car nous en avons besoin. Jamais les gens ne renonceront à leur voiture. Jamais. Et si un jour on ne fabrique plus de voitures, je ne sais pas dans quel pays on sera, parce que vu les emplois induits, ce serait une catastrophe. Assez avec le haro sur la voiture, mais elle doit évoluer.

Je suis prêt à parier que, si le tramway devait se faire à Choisy‑le‑Roi, ce sera l’un des scandales à venir, comme cela s’est passé dans d’autres villes, parce que par rapport au nombre de transporteurs partagés, le T Zen peut faire l’affaire. Il suffit d’en faire passer deux toutes les trois minutes plutôt qu’un tramway toutes les quatre minutes. De plus, le T Zen pourra aller jusqu’à l’aéroport d’Orly.

Je demande à mes collègues conseillers municipaux d’essayer avec objectivité de voir les sommes qui sont en jeu et de voir réellement quel est l’intérêt de Choisy‑le‑Roi, les alternatives et ce que l’on peut faire d’autre avec cet argent.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta, merci de votre intervention politique, mais surtout très technique. La parole est à Monsieur Neuville, puis à Monsieur Briennon et à Monsieur Mély.

M. Neuville : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, Mesdames et Messieurs. Au nom du groupe socialiste, je ne m’attarderai pas pour confirmer que nous souscrivons pleinement à l’avis favorable de la municipalité pour la réalisation du tramway T9. En effet, ce tramway, qui reliera Paris-Porte de Choisy à Orly Ville, va améliorer considérablement la desserte en transports en commun de notre commune.

Avec l’arrivée de ce tramway, c’est aussi le cadre de vie qui va s’améliorer avec moins de pollution sonore et atmosphérique et avec une requalification qualitative des espaces publiques de la RD 5 donnant plus de place aux piétons et aux cyclistes. Un tramway, c’est également une nouvelle dynamique en termes d’attractivité économique pour notre Ville. De tout cela, on ne peut que se réjouir.

Je voudrais prendre plus de temps pour éclairer et rassurer les Choisyens qui auraient pu s’émouvoir de la tribune du groupe UCA parue dans Choisy Le Mag de juin. Ainsi, l’opposition choisyenne ne trouverait pas nécessaire un tramway.

Je voudrais tout d’abord rappeler, et chacun en convient, que la modernisation et le développement des transports en Ile‑de‑France ont pris des décennies de retard. C’est seulement à partir de 2006, avec le transfert à la Région de l’organisation des transports, que les choses ont commencé à bouger. Dès 2008, Jean-Paul Huchon, le président socialiste de la Région et du STIF, a proposé un plan de mobilisation pour les transports sans précédent pour sortir de l’ornière. Il aura fallu encore attendre le gouvernement de Jean‑Marc Ayrault pour que l’Etat soutienne enfin la Région avec la signature du protocole sur le nouveau Grand Paris, alors que le précédent gouvernement de droite était resté des années dans l’inertie.

Mais, revenons à notre tramway T9 qui ne serait pas nécessaire. Il faut certainement n’avoir jamais emprunté le bus 183 à l’heure de pointe du matin et n’avoir jamais passé 45 minutes pour gagner la Porte de Choisy, debout et serré, pour en douter.

Soyons cependant plus factuels pour balayer définitivement le doute. Le choix d’un tramway ne se décide pas de façon arbitraire, mais à l’aune d’études et de critères totalement objectifs. Parmi les études, il y a la prévision de trafic en termes d’usagers au moment de la mise en service et son augmentation au-delà. Parmi les critères, il y a la charge dimensionnante, autrement dit le nombre d’usagers à transporter sur le tronçon le plus chargé à l’heure de pointe et le temps de parcours. Ainsi, les études calibrent la charge dimensionnante du dispositif de transports en commun sur la RD 5 en 2020 entre 3 100 et 3 500 voyageurs par heure. Cela correspond avec un voyage toutes les quatre minutes de 233 voyageurs ensemble. La capacité d’un bus articulé et d’un T Zen, contrairement à ce qu’avance Monsieur Panetta, est de 120 places ; 150 places si les personnes se serrent beaucoup ; celle d’un tramway est de 300 places. CQFD.

Quant au temps de parcours entre Rouget de Lisle et la Porte de Choisy, il sera de 20 minutes avec le tramway et garanti. Il n’y a pas photo.

Un mot sur la durée des travaux annoncée par la droite choisyenne et la défiguration présumée de notre ville. Pourquoi désinformer et jouer sur les peurs ? Non, les travaux ne dureront pas dix ans. Il faut compter quatre ans pour un projet comme le T9, entre le premier coup de pioche et la mise en service. Ce sera de 2016 à 2020. Oui, quelques arbres, souvent en fin de vie, seront abattus. Mais en retour, le verdissement de la RD 5 sera largement positif. Le cadre de vie sera amélioré et les circulations douces trouveront enfin leur place sur cet axe actuellement tout routier.

En effet, un tramway est un investissement lourd, mais je vous invite à lire l’évaluation socio-économique qui court de la page 1 625 à la page 1 708 du dossier d’enquête publique qui doit en contenir près de 2 000, dont la conclusion est celle-ci : « Le bénéfice actualisé du projet est positif et le taux de rentabilité interne supérieur au taux d’actualisation de 8 %, ce qui revient à dire que le projet est rentable pour la collectivité. ».

Pour finir, je tiens à dire que je n’ai absolument pas apprécié le mépris exprimé envers les ingénieurs, les socio-démographes et les économistes quand Monsieur Panetta écrit, je le cite : « Les mêmes penseurs qui avaient décidé la fin du tramway veulent nous persuader aujourd’hui de sa supériorité sur tout autre moyen de déplacement. ».

Comprenons bien. A Paris et dans la petite couronne, le tramway a en effet bel et bien disparu en 1938 du fait de l’avènement de la voiture. C’est en 1992 que le tramway est réapparu du fait de la saturation automobile. Les penseurs de ces deux époques ne sont pas les mêmes et ont eu à gérer des problématiques opposées.

Celle d’aujourd’hui est claire, c’est celle du développement durable et de la possibilité de chacun à pouvoir se déplacer dans de bonnes conditions. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Monsieur Neuville. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Chers collègues, je souhaiterais revenir sur la notion environnementale associée à ce tramway. J’ai écouté avec beaucoup d’attention l’intervention de Monsieur Ennaoura se réjouissant du fait que le tramway allait revitaliser la ville de Choisy‑le‑Roi et apporter un environnement plus agréable.

Il se trouve que j’ai discuté avec des gens qui portaient aux nues le tramway ce week-end. Mais ils portaient aux nues le tramway bordelais dont les câbles sont enterrés.

Pour se représenter la ville, j’invite tous ceux qui pourraient avoir un peu de peine à conceptualiser le projet à aller faire un tour au pont de Bezons ou à Colombes, par exemple, où vient d’être mise en place la prolongation de la ligne T2. Je voudrais que l’on soit bien conscients ce soir, que la ville va être traversée par un réseau de poteaux et de câbles, et que les arbres de la RD 5 vont globalement disparaître. Monsieur Neuville nous a expliqué qu’il s’agissait d’arbres en fin de vie. Or, je ne vois pas beaucoup d’arbres en fin de vie sur la RD 5, à moins qu’ils soient malades, ce qui serait une autre explication commode. De la même façon, je vous invite à aller voir la reverdisation sur la prolongation du tram T2. Les trois morceaux de pelouse synthétique qui ont été mis en place ne permettent absolument pas de parler d’environnement agréable à vivre.

Je souhaiterais également intervenir sur la notion de piste cyclable. Monsieur Ennaoura nous a parlé des pistes cyclables. Je rappellerai simplement que, dans le projet qui nous est présenté par le STIF, les pistes cyclables sur la partie boulevard Stalingrad ne sont pas associées au tramway. Elles passent par un tronçon de la rue de l’Insurrection parisienne et ne sont pas associées au boulevard Stalingrad.

Je voudrais déjà comprendre comment on va pouvoir faire passer à la fois une piste cyclable, des voitures et autres, sans oublier les trottoirs, rue de l’Insurrection parisienne. De plus, c’est une rue pavée, dont la rénovation répond à des règles extrêmement strictes en matière d’architecture. Je voudrais également rappeler que les villes de Lille et de Lyon, par exemple, qui ont conduit des expériences de même nature, ont vu leur projet retoqué par le tribunal administratif en application de la loi LAURE qui prévoit explicitement que toute mise en place de projets de transports en commun doit être strictement associée à la construction d’une piste cyclable, ce qui n’est pas le cas sur ce tracé.

Bien sûr, le projet est rentable. Je n’imagine pas le STIF nous dire que le projet n’est pas rentable. Un projet estimé à 400 millions d’euros, soit 40 millions d’euros du kilomètre, ne peut-être qu’un projet tramway. Nous ne sommes pas contre la refonte du 183, je le prends suffisamment souvent pour savoir comment cela se passe. Cependant, il me semble qu’il y a d’autres solutions. Je pense notamment au tramway qui va être mis en place à Singapour, qui est une excellente solution. Merci.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. Monsieur Mély.

M. Mély : Le groupe Front de gauche et partenaires se félicite également de l’arrivée du tramway sur la ville. Je ne vais pas reprendre tous les avantages que mes collègues de la majorité ont cités, cependant je voudrais insister sur quelques points et tenter de répondre brièvement aux arguments de l’opposition.

Tout d’abord, si notre ville est attractive aujourd’hui, c’est notamment grâce à ses transports nombreux et de qualité. Je pense que nous pouvons tous se réjouir qu’elle le reste à l’avenir avec l’arrivée d’un tramway qui va remplacer la ligne 183 qui est saturée.

Ensuite, je souhaiterais mettre en avant un point qui n’a pas été soulevé. La ligne 183 est saturée, avec un bon débit jusqu’au carrefour Rouget de Lisle. Cependant, en heure creuse, les usagers des quartiers de Choisy sud peuvent se plaindre non seulement que la ligne soit saturée, mais aussi qu’il n’y ait que très peu de bus. C’est ce qui est réellement revenu du diagnostic de territoire réalisé au moment du réagrément de l’espace Langevin. C’est un aparté, mais je voulais souligner ce point.

Le tramway sur rail est un moyen de transport qui a toute sa pertinence ici. Chaque mode de transport a son avantage dans son cas. Le T Zen est indiqué sur une ligne de moyenne capacité, mais nous sommes là sur une ligne qui est extrêmement chargée à ce jour et qui le deviendra plus encore. 

En tant qu’élus, il me semble que nous ne pouvons pas être spécialistes dans chaque domaine, nous devons nous appuyer sur un certain nombre de données des rapports, et il ressort des rapports, qu’il y a un besoin très important de moyens de transports lourds.

Pour répondre à Monsieur Panetta, le tramway sur rail par rapport au tramway sur pneus comporte plusieurs avantages. Il a une capacité de transports supérieure, il coûte extrêmement moins cher à l’usage (l’usure d’un pneu ou l’usure d’un bogie en métal n’est pas la même), et en termes de développement durable, il consomme près de deux fois moins d’énergie. La question n’est pas seulement de savoir si on va dépenser de l’énergie électrique ou de l’énergie fossile, la question est de dépenser moins d’énergie. En ce sens, quand on a besoin d’un transport lourd, le tramway sur rail a toute sa pertinence.

Je me réjouis tout à fait de l’arrivée du tramway. C’est un beau projet, financé par le STIF, par l’Etat et par la Région. C’est une très bonne nouvelle. C’est d’autant plus une bonne nouvelle au regard de la réforme ferroviaire sur laquelle vous me permettrez de faire un aparté très rapide, car on ne peut pas toujours se réjouir de bonnes nouvelles dans le cas des transports.

En effet, je ne peux pas parler de tout cela sans penser à la réforme ferroviaire qui vient récemment d’être adoptée, malgré un mouvement social fort des cheminots et de leurs deux principaux syndicats. Je le dis parce que cette réforme n’est pas sans conséquence sur les infrastructures de transports à Choisy‑le‑Roi.

Je rappelle quelques exemples. L’accident de Brétigny‑sur‑Orge sur la ligne C a fait 7 morts. Sur la nouvelle gare de Créteil-Pompadour, on ne peut pas se réjouir qu’un seul quai ait été construit au lieu de deux par souci d’économie, ce qui n’est pas sans poser des problèmes d’exploitation certains. Quant aux nombreux travaux de rénovation des voies sur la gare RER C de Choisy‑le‑Roi, certains n’ont pas été sans remarquer que les voies n’ont pas été rendues à l’heure. La cause en est une défaillance de l’entreprise privée qui est en charge de cette rénovation.

Malheureusement, la réforme ferroviaire poursuit la même logique et ne va pas résoudre ces problématiques auxquelles sont confrontés quotidiennement les Choisyens, parce qu’elle va diviser la SNCF en deux, et nous allons être confrontés aux problèmes des trains trop larges sur les quais. La réforme ne règlera pas plus le problème de la dette et elle continuera la recherche de la productivité, avec toutes les conséquences citées précédemment. Je me félicite néanmoins que le mouvement social ait obtenu quelques garanties sur le maintien de la SNCF unifiée.

Pour conclure, nous allons donner un avis favorable à l’arrivée du tramway à Choisy‑le‑Roi.

Cependant, j’insiste à nouveau sur trois points.

M. Panetta : Ce n’est pas une tribune de la CGT !

M. le Maire : Monsieur Panetta, je vais en appeler au règlement. C’est moi qui donne la parole, vous ne pouvez pas prendre la parole d’une manière spontanée. On peut lire l’article 1 du règlement si vous le désirez. Merci, Monsieur Panetta. Vous êtes en train de prendre du temps de parole. Savez-vous combien de temps vous avez parlé ? L’intervention de Monsieur Mély a duré moitié moins que la vôtre. Monsieur Mély, concluez rapidement s’il vous plait.

M. Mély : Je conclurais en trois phrases. Nous sommes favorables à ce projet, mais il paraît néanmoins nécessaire, comme il a été dit, d’insister sur la continuité du tramway jusqu’à l’aéroport d’Orly. Il me paraît nécessaire d’insister sur les clauses d’insertion. Enfin, je partage les propos de Monsieur Ennaoura : il est très important de porter une attention tout à fait particulière à la traversée, au niveau des écoles. Vous avez cité Langevin…

M. le Maire : Merci de conclure rapidement.

M. Mély : Il faut ajouter le groupe scolaire Blanqui, dans cette liste. Merci.

M. le Maire : Madame Baron. Monsieur Panetta, pouvez-vous fermer votre micro, s’il vous plaît ?

M. Panetta : Je ne touche à rien, c’est vous qui l’avez allumé.

M. le Maire : Je ne peux pas l’allumer, je peux juste l’interrompre. Je voudrais dire à tous les conseillers municipaux que je ne souhaite plus, et je le dis fermement, que vous appuyez sur le bouton pour ouvrir les micros sans que je vous ai donné la parole.

M. Panetta : Intervention hors micro.

M. le Maire : Vous l’avez fait pour interrompre Monsieur Mély. Je demande à l’administration pour la prochaine fois, et je serais très strict, de venir avec un chronomètre.

Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je souligne que l'avis de Mme Brahimi concernant l'arrivée du Tramway manque de cohérence car elle se dit favorable à ce projet mais fait ressortir de nombreuses nuisances sur la vie quotidienne des habitants. Il est vrai qu'avec près de 17 150 000 voyageurs par an, la ligne 183 est la plus fréquentée de l'Ile de France. Je souhaite une réflexion sur un transport alternatif  plus moderne, articulé, rénové, aux capacités supérieures et offrant un meilleur confort.
Selon moi, le tramway sur rail comporte plus d’inconvénients que d’avantages pour la ville, notamment au niveau de la traversée de notre centre-ville. Par ailleurs, les itinéraires cyclables ne sont pas du tout cohérent avec le projet du tracé du tramway. Merci.

M. le Maire : Merci, Madame Baron. Je vous remercie de vos interventions. Avant de mettre la délibération aux voix, je souhaiterais rappeler le rôle des conférences des présidents.

En conférence des présidents, suite à la commission, nous avons décidé que ce rapport serait présenté en séance et qu’il y aurait une prise de parole de cinq minutes par groupe. Or, à aucun moment, aucun président n’a fait part de son souhait d’émettre une question préalable. Je souhaiterais à l’avenir, lorsque cette question se pose en conférence des présidents, que cela soit évoqué. J’ai été – je le crois – assez démocrate ce soir pour permettre la lecture de l’article 20 puis la mise au débat du vote pour ou contre.

Les conférences de présidents ont pour but de préparer les séances de Conseil municipal et, à ce titre, je souhaite que les accords que l’on a entre nous dans mon bureau pour préparer ces conseils soient effectifs. Il en est de même pour les questions diverses. C’est le principe même du règlement intérieur du Conseil. Cette mise au point étant faite, je soumets la délibération au vote et je vous propose d’émettre un avis favorable sur le dossier d’enquête publique.

La délibération n° 8 est adoptée à la majorité (10 voix contre).

HABITAT
· 9. Approbation de la convention d’objectifs entre la commune de Choisy le Roi et le PACT de l’est parisien 94-93 pour l’amélioration de l’habitat
M. le Maire : Madame Catoire, quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catoire : La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Y a-t-il des explications de vote ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais savoir si nous pourrions obtenir le bilan des actions précédentes du PACT.

M. le Maire : Oui, vous avez posé la question en conférence des présidents et c’est pourquoi je donne la parole à Monsieur Neuville.

M. Neuville : Monsieur Briennon, j’ai récupéré cet après-midi, au service habitat, un bilan des trois précédents programmes sociaux thématiques, ceux de 2001-2003, 2004-2006 et 2007-2011. Pendant cette durée, 31 logements ont été réhabilités et 18 ont bénéficié de subventions municipales, ce qui représente un total de 60 869 euros ; la subvention moyenne par appartement s’élevant à 3 381 euros.

Nous pouvons comparer cette moyenne à celle que l’on retrouve dans la convention d’objectifs que l’on doit approuver ce soir (4 000 euros par appartement, puisque l’on a provisionné 20 000 euros de subvention pour cinq appartements par an). Il me semble donc que cela répond à votre demande.

M. le Maire : Merci, Monsieur Neuville. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je voulais souligner le fait que cette mesure a le mérite de lutter contre l’habitat indigne, même si c’est en faveur de propriétaires bailleurs qui ne jouent pas toujours le jeu.

Par ailleurs, je veux surtout croire à l’adaptation des logements au bénéfice des personnes âgées ou en situation de handicap, qui devrait correspondre aux besoins de ces personnes, sans que cela ne leur coûte trop cher. En effet, malgré les aides, il y a toujours un reste à charge pour les locataires, que certains d’entre eux ne pourront jamais payer. D’où des situations qui peuvent durer des années pour le simple remplacement d’une baignoire ou d’une douche.

Pour terminer, je voudrais profiter de cet ordre du jour pour parler de la situation de relogement quand une personne âgée ou handicapée se voit obliger de quitter les lieux, quand le propriétaire désire vendre son bien, qu’elle ne peut pas acheter. Quelle aide ces personnes peuvent-elles recevoir pour leur relogement et combien de temps peuvent-elles rester dans ce logement en attendant ? C’est le cas de deux familles à Choisy‑le‑Roi.

M. le Maire : Vous demandez pourquoi les propriétaires expulsent les locataires ?

Mme Baron : Par rapport à l’association PACT de Paris, ne pourrait elle pas aider les locataires qui subissent cet état de fait ?
M. le Maire : Ce n’est pas la mission du PACT. Le rôle du PACT 94 est d’aider les propriétaires bailleurs à la rénovation de l’habitat. A ce propos, je les invite fortement à s’emparer de ce dispositif pour rénover les logements à louer. Plusieurs articles sont d’ailleurs parus dans Choisy Le Mag et il me paraît important de poursuivre cette démarche d’information auprès des propriétaires. 

Bien évidemment, en contrepartie des aides qui leur sont octroyées, ces propriétaires s’engagent à louer leurs biens à des tarifs plafonnés, c’est pourquoi nous rencontrons quelques difficultés. En effet, au travers de l’ensemble des démarches qu’effectue le PACT, on constate que très peu de propriétaires s’emparent de cette question. C’est dommage, car ce dispositif permettrait aux propriétaires que leurs biens soient utilisés dans le cadre « d’un logement social bis », puisqu’il ne s’agit pas de logement public traditionnel. Quant aux familles, cela leur permettrait de vivre dignement et à des tarifs acceptables, puisqu’ils sont alignés sur ceux des logements sociaux.

A mon sens, la démarche avec le PACT est intéressante, il faut la poursuivre. S’il n’y a pas d’autres questions, je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 9 est adoptée à l’unanimité.

STATIONNEMENT
· 10.
Réglementation et tarification du stationnement payant sur voirie : extension de la zone réglementée payante sur la zone de l’autopont, avenue Victor Hugo et institution de conditions tarifaires spécifiques à cette zone à compter du 1er juillet 2014
M. Le Maire : Madame Catoire. 

Mme Catoire : Il n’y a pas eu de débat sur cette question. La commission émet un avis favorable.

M. Le Maire : Merci. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous passons à présent à la commission vie associative – culture – sport et jeunesse présidée par Madame Anne-Marie Arnaud.

VIE ASSOCIATIVE
· 11.
Répartition de la subvention départementale 2014 aux associations locales et groupements locaux (1ère répartition)

· 12.
Répartition de la subvention municipale 2014 aux associations locales et groupements locaux (2ème répartition)
M. le Maire : Madame Arnaud, quel est l’avis de la commission ?

Mme Arnaud : Lors de sa séance du 5 juin, la commission a examiné les demandes d’attribution des subventions, dont je vous rappelle brièvement les critères d’attribution : l’intérêt local, le besoin financier, l’intérêt public, la réglementation et le multi-subventionnement.

Vous trouverez la première ventilation dans le tableau de répartition de la subvention départementale aux associations locales qui vous a été remis. Le Conseil général, par délibération d’octobre 2013, a fixé la dotation pour Choisy‑le‑Roi à 26 179 euros pour l’année 2013.

Dans un second temps, nous avons examiné, pour une deuxième affectation, la répartition de la subvention municipale entre les associations et les groupements locaux. Les subventions ont été affectées aux associations, au titre de 2014, lors du budget primitif du 5 février 2014. Le tableau que vous avez en seconde partie décline et poursuit la répartition entre les associations.

Après débat, la commission n’a pas fait de remarques particulières sur ces différentes affectations. Il s’agit ce soir d’approuver l’ensemble de la ventilation de ces subventions départementales et municipales. Je vous remercie.

M. Le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Benkahla.

Mme Benkahla : Avant d’entrer dans le vif du sujet, je souhaiterais ajouter quelques mots sur la vie associative.

Près de 150 associations sont actives sur le territoire de Choisy‑le‑Roi. Elles contribuent au lien social, au dynamisme de la ville dans des domaines variés : le sport, la culture, l’a solidarité et la santé. Certes, la municipalité accompagne les associations par le biais des subventions, mais elle les accompagne aussi dans le cadre d’un accompagnement pédagogique, logistique en organisant durant l’année différentes manifestations en partenariat avec le milieu associatif, telles que la fête de la ville qui a lieu en septembre, la fête de la solidarité internationale en lien avec l’élu concerné, le téléthon, etc.

D’autre part, je vous rappelle qu’il y a eu un retard à l’instruction des dossiers des subventions eu égard aux élections municipales et à la réorganisation afférente.

Concernant les enveloppes financières, il convient de préciser qu’il y a deux types d’enveloppes : une subvention dite de fonctionnement à hauteur de 35 000 euros en lien direct avec le budget de la commune et une subvention d’aide à un projet spécifique allouée par le Conseil général, que la commune attribue aux associations en fonction du projet. Son montant est de 26 179 euros.

Ainsi que l’a souligné Anne-Marie Arnaud, la commission s’est réunie le 5 juin. Ce fut une séance de travail fructueuse, car nous avons pu mutualiser la connaissance des associations que nous avions de part et d’autre. Cela nous a permis de réadapter, pour certaines associations, le montant des subventions en fonction des nouveaux éléments apportés par les uns et les autres.

La méthodologie qui a été adoptée pour l’examen des dossiers avant qu’ils ne soient examinés en commission a permis de mener un travail en lien étroit avec le service DLC, le service qui gère l’action associative, dont je salue l’implication de l’agent avec lequel j’ai travaillé en étroite collaboration et de manière très constructive.

Pour étudier des dossiers, nous avons consulté les bilans, les actions qui ont été menées sur le territoire et les perspectives qui ont été présentées par l’association.

Nous avons également été amenés à rencontrer un certain nombre d’acteurs associatifs, lorsque les éléments fournis n’étaient pas suffisamment précis pour statuer. Il existe un certain nombre de critères que je ne vais pas citer, car Anne-Marie l’a fait à l’instant. Il s’agit, à partir de ces critères, d’objectiver au mieux l’octroi de telle ou telle subvention.

Ce travail va se poursuivre avec le service DLC. Nous envisageons de rendre ces critères de plus en plus objectifs. Un travail est prévu en ce sens. Merci.

M. le Maire : Je rappelle à l’ensemble des membres du Conseil municipal que l’essentiel des débats doit avoir lieu en commission et qu’ici, nous sommes en situation de vote. Monsieur Coelho.

M. Coelho : Merci, Monsieur le Maire. Je ne fais pas partie de cette commission, mais j’ai une simple question à poser. Pourquoi le Secours Populaire bénéficie-t-il de 2 000 euros et le Secours catholique de 1 500 euros ?

M. le Maire : Madame Benkahla.

Mme Benkahla : Pour ces deux associations, nous avons donné droit à leurs demandes. L’une a demandé 1 500 euros en fonction des actions qui ont été menées et l’autre, 2 000 euros. Nous n’allons jamais au-delà de la demande de subvention.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il d’autres observations ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je voudrais m’excuser auprès de Madame Benkahla. Plutôt que de demander une suspension de séance, j’ai pu régler le problème en deux minutes trente. Ce n’est pas parce que ses propos ne m’intéressaient pas. De plus, elle en avait déjà parlé en commission.

Concernant les associations, nous avons fait remarquer durant cette commission que certaines d’entre elles faisaient doublon et Madame Benkahla s’est engagée à examiner cela de plus près. Manifestement, elles auraient tout intérêt à se grouper pour être plus efficaces, parce qu’elles poursuivent le même but.

Puisqu’il y a longtemps que je n’ai pas pris la parole, je voudrais dire qu’on ne comprend pas très bien pourquoi les présidents de commission que nous avons désignés ne présentent pas le sujet évoqué au Conseil municipal. Par exemple, Madame Catoire n’a rien dit sur le tramway. Je m’attendais à ce que ce soit elle qui porte le dossier, puisqu’elle est présidente. Tout cela est très confus, mais nous en discuterons en conférence des présidents. Je vous assure que nous ne comprenons rien au fonctionnement des commissions et des présidences.

M. le Maire : La présidente ou le président d’une commission anime la commission. Elle ou il fait part des débats et rapporte l’avis de la commission en séance de conseil. C’est ce qu’a fait Madame Catoire. C’est bien mentionné dans le règlement intérieur.

Les deux délibérations étant jointes, je vous propose de procéder aux votes séparément.

Les délibérations n° 11 et n° 12 sont adoptées à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. 

· 13.
Approbation de la convention triennale d’objectifs entre la Ville de Choisy‑le‑Roi et le Comité de jumelage
M. Le Maire : Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Avant d’aller plus loin, je tenais à vous informer que des élections municipales avaient eu lieu chez nos amis Italiens et Allemands. Un nouveau et jeune maire a été élu à Lugo, Davide Ranalli ,sur la base d’une règle assez simple dont on ferait bien de s’inspirer dans notre pays, autrement dit avec un nombre de mandats maximum, et la liste de notre ami Andreas Schulz a de nouveau remporté les élections à Henningsdorf.

Concernant la convention triennale, il ne s’agit pas d’une volonté de la municipalité de remunicipaliser le comité de jumelage. Bien au contraire, il s’agit de clarifier le rôle de chacun et d’apporter notre aide à la dynamisation de ce comité ; travail déjà largement entamé par la présidente Anne-Laure Jullian et son équipe.

Je prendrais un simple exemple de nouveauté pour cette année. En l’honneur de Tirnova, jumelage sur lequel nous devons tous travailler, le comité de jumelage, aidé par la municipalité, a souhaité faire un peu plus qu’un simple repas, en organisant une semaine consacrée à la Roumanie.

L’objet de la présente délibération est de régulariser totalement les liens entre la Ville et le comité en acceptant les subventions accordées, à la fois la subvention de fonctionnement et la subvention rétrocédée par le comité sur le personnel mis à disposition et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention entre la Ville et le comité de jumelage.

Je vous remercie, chers collègues.

M. le Maire : Merci, Monsieur Ziegelmeyer. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 13 est adoptée à l’unanimité.

· 14.
Actions financées dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale : approbation de demandes de subventions
M. Le Maire : Madame Catoire, y a-t-il eu des remarques ? 

Mme Catoire : Il n’y a pas eu de remarques particulières. La commission émet un avis favorable.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 14 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous poursuivons notre ordre du jour avec l’attribution d’une subvention exceptionnelle au profit des sinistrés des inondations dans les Balkans avec Monsieur Ziegelmeyer. Il y aura une explication de vote de l’opposition.

VIE INTERNATIONALE
· 15.
Attribution d’une subvention exceptionnelle au profit des sinistrés des inondations dans les Balkans
M. Ziegelmeyer : Vous me permettrez une citation, Monsieur le Maire. Comment, à quelques jours du centenaire de son assassinat, ne pas citer Jean Jaurès qui disait : « Un peu d’internationalisme éloigne de la patrie ; beaucoup d’internationalisme y ramène. Un peu de patriotisme éloigne de l’Internationale ; beaucoup de patriotisme y ramène. »

Sur la question des inondations dans les Balkans, j’ai déjà évoqué un certain nombre de faits lors du Conseil municipal précédent. Les bilans définitifs sont bien pires que ce que j’avais annoncé le mois dernier. Plus de trois milliards d’euros de dégâts ; un bilan supérieur à la catastrophe d’il y a 20 ans, dont 2 milliards pour la Bosnie, ce qui représente 15 % de son PIB. Plus de 80 morts, sans compter les conséquences sanitaires et les problèmes liés aux mines que j’avais évoqués.

Concernant ce don, nous sommes dans la tradition de solidarité de notre ville, mais nous innovons sur deux aspects. Premièrement, parce que le fonds n’est pas un fonds d’urgence mais un fonds consacré à la reconstruction et, deuxièmement, parce que nous passons par Cités unies France, qui est la structure de coopération internationale des collectivités territoriales reliée au Ministère des affaires étrangères avec laquelle nous sommes associés depuis assez longtemps.

Nous serons associés à l’utilisation de ce fonds, pour bien orienter l’argent là où sont les réels besoins. Le contexte politique dans la région étant assez compliqué, il nous faudra rester vigilants pour que l’argent soit bien dirigé vers certaines O.N.G. afin de ne pas oublier certaines populations de la région. Les informations que nous avons en retour de la mission effectuée à Sarajevo montrent, par exemple, que les populations roms, ici comme souvent ailleurs, malheureusement, ont été bien oubliées des secours.

Je vous remercie. Et je vous demande d’accepter le versement de ce don de 1 500 euros.

M. le Maire : Je donne la parole à l’opposition qui souhaitait intervenir sur les explications de vote.

M. Panetta : Il n’y a pas d’explication de vote. C’est de la solidarité humaine. Sur ce point précis, nous n’avons rien à redire.

M. le Maire : Très bien. Vous aviez dit en conférence des présidents que vous donneriez une explication de vote. C’est une bonne chose de faire acte de solidarité.

M. Panetta : Il me semble que depuis six ans, nous votons toutes les mesures humanitaires.

M. le Maire : S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.

· 16.
Fixation du prix de vente des produits réalisés lors du 40e anniversaire de la signature des Accords de Paris
M. Ziegelmeyer : En introduction, je souhaiterais vous donner brièvement deux informations.

La première concerne l’organisation du 40e anniversaire de la signature des Accords de Paris. Ce 40e anniversaire a conforté Choisy‑le‑Roi dans sa place de ville ressource sur le Vietnam. Je ne prendrais qu’un exemple pour illustrer mes propos, la magnifique exposition urbaine que nous avons organisée il y a quelque temps et qui nous est demandée par de nombreuses collectivités.

La deuxième information concerne un nouveau film qui sera diffusé à la rentrée sur Arte. Il évoque un morceau supplémentaire de l’histoire de notre ville, en particulier les négociations secrètes à côté des négociations officielles, dont une bonne partie se sont passées entre Monsieur Le Duc Tho et Monsieur Kissinger, dans une rue pas très loin d’ici. Je vous invite à surveiller vos programmes télévision en septembre ou en octobre. Quelques personnes ont eu la chance de voir en avant première ce document exceptionnel.

Pour en revenir à la délibération, elle est avant tout réglementaire. Elle nous permettra de vendre ces trois réalisations produites lors du 40e anniversaire, principalement à des institutions, des collectivités ou des associations. Je vous demande d’approuver cette délibération.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des questions ? Je n’en vois pas. Je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.

· 17.
Dossier de coopération décentralisée mairie de Choisy‑le‑Roi – mairie de Tringa Maréna : projet de soutien au développement agricole et économique
M. Le Maire : Je salue un certain nombre d’amis présents dans la salle. 

M. Ziegelmeyer : Merci de l’avoir fait pour moi, Monsieur le Maire. Je m’associe à vos salutations.

En préalable, pour plus de débats, l’élu que je suis mais aussi le service, nous sommes à la disposition de l’ensemble des élus et de l’ensemble des groupes pour discuter sur le fond du dossier. 

Un second préalable vient renforcer la délibération de ce soir. Les 19 et 23 juin derniers, une loi sur la solidarité internationale a été votée par l’Assemblée nationale et par le Sénat à une très large majorité, qui conforte les dispositions prises dans la délibération de ce soir. La réflexion sur cette coopération décentralisée avait été entamée dans le mandat précédent. Elle a pris un peu de retard, car il n’aura échappé à personne qu’il y a eu des événements tragiques au Mali et qu’il continue d’y en avoir, ce qui n’a pas facilité l’instruction de ce dossier.

Au nom de la municipalité, je voudrais apporter tout mon soutien aux Maliens ici et là-bas sur ces événements.

Nous arrivons aujourd’hui à une étape importante : l’engagement moral et financier de notre Ville qui donnera le véritable feu vert au démarrage du projet ; projet qui s’inscrit dans un cadre législatif très précis et encore plus précis depuis quelques jours.

C’est un projet écologique, social et solidaire qui se structure autour de la construction de halles marchandes, qui sont le pivot du projet, pour soutenir l’activité agricole, la création d’emplois durables et le reboisement. Il s’agit donc un projet écologique, social et solidaire qui met en œuvre des engagements de l’Agenda 21 qui, je le rappelle, a été voté à l’unanimité dans cette assemblée lors du mandat précédent.

Il repose sur une démarche multipartite liant la collectivité territoriale de Tringa Maréna, l’AMSCID représentée ici par son président, qui est une association de développement malienne, la Fondation Sadev, la Ville de Choisy‑le‑Roi et les associations de ressortissants maliens du Cercle de Yélimané. Pourquoi cette région ? Parce que la grande majorité des migrants maliens qui sont sur la ville de Choisy‑le‑Roi proviennent du Cercle de Yélimané.

C’est donc une activité de coopération internationale qui est bien implantée à Choisy‑le‑Roi.

Le financement est en fait multipartite. Il s’appuie sur la Fondation Sadev qui, pour l’ensemble du Cercle de Yélimané, et non pour notre seul et unique projet, dispose de 500 000 euros, la communauté malienne, ici et là-bas, notre Ville et des mobilisations d’autres partenaires.

L’Agence française de développement, qui est un organisme tout à fait respectable, utilise de plus en plus des fondations comme la Fondation Sadev pour mettre en œuvre sur le terrain des projets, parce qu’elles ont une réelle compétence technique.

Le projet aurait pu être présenté plus tôt, mais il y a eu la guerre au Mali. La Fondation Sadev a malgré tout réalisé deux missions sur place. Lors de l’examen d’une prochaine délibération, nous aurons à nous prononcer sur la convention qui est en cours de rédaction. Elle sera soumise à l’ensemble des partenaires.

Je vous demande ce soir d’autoriser le lancement de ce projet dont la coordination sera assurée par le secteur vie internationale, d’accepter l’engagement de 5 000 euros de la Ville de Choisy‑le‑Roi qui sera versée à la Fondation Sadev et la mise en place d’un comité de suivi présidé par le Maire.

Je vous remercie, chers collègues.

M. le Maire : Merci, Monsieur Ziegelmeyer. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je voudrais donner une explication de vote de notre groupe qui était partagé sur cette question. Nous n’en faisons pas une affaire politique, mais une chose nous gêne En effet, nous n’avons pas été concertés sur le type de choix de coopération à apporter.

Autant, dans le cas précédent, il s’agissait de répondre à un désastre climatique auquel il fallait faire face rapidement. Autant, dans ce cas, il s’agit de coopération et je pense, comme je l’ai déjà dit, que cela ne relève pas des attributions d’une commune.

Nous sommes en pleine discussion sur les compétences que chacun veut s’arroger qui, je vous le rappelle, vont être supprimées. Elles ont tout d’abord été supprimées, puis rétablies par Monsieur Hollande, lequel au bout de deux ans s’aperçoit qu’il faut de nouveau les supprimer. Où est la justice dans tout cela ?

De nombreuses associations sont venues nous voir – nous pourrons en discuter. Elles ont besoin d’aide pour des petits villages où il n’y a absolument rien, pas même une bibliothèque pour la connaissance.

Tout à l’heure, nous avons évoqué le Vietnam. Savez-vous qu’au Vietnam une tribu subit depuis 40 ans un véritable génocide ? Je ne sais même pas s’il reste des survivants. Je pourrais vous donner le nom de cette peuplade qui vit dans la jungle et qui mange du chanvre. Si l’on m’avait demandé de donner 5 000 euros, j’aurais préféré les donner à ces gens. Croyez-moi, je ne mets pas en compétition les malheurs des uns et des autres.

Dans ce cadre, je souhaiterais que nous collaborions plus avec les Choisyens, les Maliens et les Sénégalais qui ont des problèmes. Tous les jours, moi qui n’ai aucun pouvoir dans cette ville, on vient me voir pour me parler des problèmes de ces personnes. Ils viennent me voir après s’être rendus à la Mairie qui leur a répondu qu’il n’y avait pas d’argent. Que dois-je leur répondre, notamment à cette association ? Si nous avions été concertés, nous aurions pu, si nous disposions de 5 000 euros, voire de 6 000 euros, donner 3 000 euros à l’une et 3 000 euros à l’autre.

Nous trouvons un peu arbitraire que des questions de ce genre ne soient pas débattues, choisies ensemble et qu’elles nous arrivent de cette manière, parce que nous aurions pu évoquer d’autres problèmes. Toutefois, nous comprenons très bien ce qui se passe au Mali. D’ailleurs, d’une manière unanime, notre pays s’est prononcé favorablement en vue d’une intervention de la France. Donc la France a déjà beaucoup fait pour le Mali. C’est ce qui me laisse partagé. 

Nous ne voterons pas contre, mais nous nous abstiendrons pour cette raison. Nous voudrions être consultés et participer, plutôt que de nous voir imposer des choix.

Cela est très délicat de faire remarquer à nos amis que l’argent de la commune doit être dépensé pour les Choisyens, quelle que soit leur origine. A Choisy‑le‑Roi, par exemple, de nombreux Maliens n’ont pas de travail et recherchent un logement.

Si je devais faire un choix, je préfèrerais donner ces 5 000 euros aux Maliens de France, parce que c’est le rôle de Choisy‑le‑Roi, c’est le rôle de la commune d’aider ses habitants en priorité. D’ailleurs, c’est ce qui sera réaffirmé, lorsque cette clause de compétence générale sera supprimée. 

Croyez bien que nous ne sommes pas insensibles à tout ce qui se passe ailleurs, j’essaye simplement de rester cohérent et logique avec moi-même. Pour ces raisons, nous nous abstiendrons. Merci.

M. le Maire : C’était une explication de vote. Je vous propose de ne pas entamer de débat sur la question de solidarité internationale. Simplement, je pense qu’il est nécessaire que l’ensemble du projet soit régulièrement mis à jour, mis en débat et mis en perspective à la commission communication, relations publiques et vie internationale dans le cadre de ces coopérations, au même titre que le travail spécifique que nous menons avec le comité de jumelage. Je pense que la commission doit effectivement jouer ce rôle de va-et-vient.

Nous travaillons sur ce projet avec les communautés maliennes, ici à Choisy‑le‑Roi et là-bas au Mali. Il répond à des demandes et à des besoins qu’ils ont eux-mêmes identifiés. Cela a d’ailleurs été une volonté de l’exécutif de la majorité de ne pas tomber dans les travers que l’on a peut-être pu voir par le passé. L’objectif est qu’il y ait bien des retombées ici pour les communautés de Choisy‑le‑Roi et que le travail soit réellement fait dans cet esprit.

Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Malgré le fait que ces compétences ne relèvent pas des compétences des villes, ce projet porte deux éléments importants. D’une part, il donne la possibilité de créer, ou en tout cas de maintenir de l’emploi local, ce qui est un élément extrêmement important et, d’autre part, il concourt d’une façon transversale à un maintien autour de la sécurité alimentaire et de l’alimentation des populations locales.

Pour ces deux raisons principales, le groupe Mouvement démocrate approuvera ce projet.

M. le Maire : Merci. Madame Juhel.

Mme Juhel : Je souhaitais rappeler que ce projet est instruit depuis un an et demi en commission internationale et qu’il ne s’agit pas de faire la charité en distribuant des sommes à telle ou telle population malheureuse. Ce projet est tout à fait différent.

Vous avez pu noter dans la fiche qu’il y a beaucoup plus de femmes dans ces quartiers du Mali. Les hommes immigrent pour trouver du travail et les populations qui restent là-bas sont souvent les femmes et les enfants de ceux qui travaillent et habitent à Choisy‑le‑Roi. Ce projet concerne donc les Choisyens. Il est fait avec les Choisyens, avec l’aide d’une entreprise choisyenne.

L’implication de la Ville à hauteur 5 000 euros fait partie d’un projet qui s’élève à 150 000 euros, dans lequel la Sadev est impliquée. Autrement dit, nous marquons notre intérêt pour le projet et nous amorçons quelque chose qui se fait avec les populations choisyennes et en liaison avec le reste de leur famille.

Il ne s’agit pas de mener une politique internationale au niveau de la commune. Nous restons dans les missions de la commune avec une aide à un projet. Nous ne distribuons pas de fonds à des gens qui seraient dans le besoin.

M. le Maire : Merci. S’il n’y a pas d’autres demandes d’interventions, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 17 est adoptée à la majorité (35 voix pour et 8 abstentions).
M. le Maire : Nous examinons à présent les délibérations relevant de la commission enfance et vie scolaire présidée par Monsieur Hervy.

ENFANCE ET VIE SCOLAIRE
· 18.
Tarification des centres de loisirs le mercredi à compter du 1er septembre 2014
M. Hervy : Merci, Monsieur le Maire. Il n’y a pas eu d’avis particulier, cependant la note a légèrement changé depuis la commission. Nous demandons à Madame Juhel de l’interpréter.

Mme Juhel : En effet, nous avons parlé en commission du fait que nous serions amenés à modifier les tarifs des centres de loisirs, dans la mesure où les horaires du centre de loisirs passeraient à une demi-journée, plus un temps pour le repas. Les montants qui avaient été donnés étaient provisoires. Ils ont été calculés précisément et transmis avant ce Conseil aux membres de la commission.

Cette délibération est totalement indépendante du débat que nous aurons la semaine prochaine, puisque nous parlerons de ce que la municipalité organisera en réponse à la réforme des rythmes scolaires, à ce que l’Education nationale impose, soit la cinquième demi-journée et il n’y aura pas à débattre sur le fait qu’il y a école le mercredi matin.

Je pense que l’on peut voter les tarifs dès maintenant pour rassurer les familles qui s’inquiètent. Elles sont nombreuses à appeler le service enfance pour connaître les nouveaux tarifs et nous aimerions leur apporter une réponse le plus rapidement possible.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 18 est adoptée à l’unanimité. 

RESSOURCES HUMAINES
· 19.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. Dupuy : Les deux tableaux de la notice présentent d’une part, les suppressions de postes qui font suite à des recrutements, à des nominations ou à des avancements de grade qui ont été présentées au CTP du 4 juin dernier et, d’autre part, les propositions de transformation de postes concernant deux professeurs d’enseignement artistique.

M. Le Maire : Merci. Y a-t-il des remarques ? Je n’en vois pas. Je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 19 est adoptée à l’unanimité.

· 20.
Transfert des personnels du service développement économique à la Communauté d’agglomération Seine Amont
M. Le Maire : Ce point a fait l’objet d’une présentation en Conseil communautaire.

M. Dupuy : Après sa création en janvier 2013, la CASA s’apprête à recevoir la première compétence transférée des trois communes la composant.

Pour ce faire et après avis des différentes instances (le CTP de chacune des trois communes et la CLECT), il convient de donner notre avis sur le transfert des personnels, à savoir le responsable du service économique, l’adjointe au service du développement économique, la chargée de mission emploi-insertion et l’assistante du service de développement économique. Le poste de manager de commerce restant, quant à lui, au niveau communal, ces missions sont en liaison directe avec notre territoire.

A cela, il faut ajouter le transfert du logiciel permettant le suivi des entreprises, sachant que nous bénéficierons d’une licence propre à la commune, qui nous permettra de mettre à jour les données relatives aux commerces choisyens.

M. Le Maire : Merci. S’il n’y a pas de remarques, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.

· 21.
Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire : reconduction pour 2014 et approbation de l’avenant n° 1
M. Dupuy : L’an passé, un nouveau dispositif a permis à plusieurs agents de devenir titulaires de la fonction publique territoriale, s’ils remplissaient certaines conditions.

En 2013, nous avons inscrit 22 agents éligibles, dont 13 ont fait le choix de se présenter aux sélections professionnelles. Parmi les 13 agents, 10 ont été reçus. Ils ont validé leur entretien et ont été stagiarisés afin de pouvoir ensuite être titularisés le 13 décembre 2013.

Il nous est permis de renouveler la démarche pour les trois candidats qui n’ont pas été retenus et de leur offrir une deuxième chance de passer ces sélections professionnelles avec succès. Tel est le principe de cet avenant.

M. Le Maire : Merci. S’il n’y a pas de remarques, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.

· 22.
Renouvellement de la convention à passer avec le CIG concernant les missions de remplacement du personnel
M. Dupuy : Il s’agit d’une convention portant sur la possibilité offerte par le CIG d’avoir recours à une structure de remplacement sur des missions de remplacement, avec des tarifs différents selon les catégories C, B et A. Cela ne nous coûtera que si faisons appel à ces remplaçants. Nous paierons le CIG qui, lui, paiera les remplaçants.

M. Le Maire : Merci. S’il n’y a pas de remarques, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 22 est adoptée à l’unanimité.

· 23.
Création d’un comité technique commun Ville-CCAS-Théâtre cinéma Paul Eluard : fixation du nombre de ses représentants
M. Dupuy : Au préalable, je souhaiterais faire une remarque concernant la création de ce comité technique. Dorénavant, la nouvelle appellation est « comité technique » et non plus « comité technique paritaire ». De ce fait, nous n’avons plus l’obligation de réunir une instance paritaire. Il est vrai que nous avons fait le choix malgré tout d’être présents en tant qu’élus auprès des représentants des syndicats. Notre « comité technique », s’il n’a que cet intitulé, restera malgré tout paritaire.

Lors du CTP dernier, nous avons décidé et voté le fait que six personnes représentant les salariés pourront être présentes au CT (et non au CTP), à la demande des syndicats, reconduisant ainsi la même représentation.

M. le Maire : Je vous remercie d’avoir souligné qu’il s’agit d’une démarche conjointe avec les organisations syndicales.

S’il n’y a pas de remarques particulières, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 23 est adoptée à l’unanimité.

· 24.
Création d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) commun Ville-CCAS-Régie autonome du théâtre cinéma Paul Eluard : fixation du nombre de ses membres
M. Dupuy : Lors de ce même CTP, il a été également validé la création de la commission hygiène-santé et sécurité, avec là aussi le même nombre de représentants syndicaux (six) en accord avec les organisations syndicales.

S’il n’y a pas de remarques, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 24 est adoptée à l’unanimité.

HYGIENE - SANTE
· 25.
Ampliation de l’arrêté préfectoral n° 2014/5220 du 22 avril 2014 : demande d’autorisation présentée par la société STEF Logistique Vitry SAS en vue de la rénovation de la plateforme logistique 47 rue Charles Heller à Vitry-sur-Seine
M. Id Elouali : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir, mes chers collègues. Monsieur le Préfet du Val‑de‑Marne demande à Monsieur le Maire de porter à la connaissance des conseillers municipaux l’arrêté du 22 avril 2014 concernant une enquête publique sur laquelle le Conseil municipal avait émis un avis favorable lors de sa séance du 19 décembre 2012. 

Il s’agit de porter à la connaissance des conseillers la suite de cette délibération qui concerne la rénovation des entrepôts frigorifiques de la société STE. C’est une formalité qui n’est soumise ni à vote ni à débat.

M. le Maire : Nous avons un avis favorable à donner, puisque nous sommes une commune limitrophe et de proximité. Y a-t-il un avis contraire ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’ai cru comprendre qu’il s’agissait d’une information.

M. le Maire : C’est juste. Nous ne faisons qu’en prendre acte. J’ai fait attention à cela, car il est arrivé à plusieurs reprises que des questions soient posées sur la dangerosité de l’entreprise, sur l’installation des entrepôts et sur les questions liées aux transports. 

Le Conseil municipal prend acte de la délibération n° 25.

M. le Maire : Nous poursuivons notre Conseil municipal avec une convention sur les questions culturelles.

CULTURE
· 26.
Conservatoire des arts : mise en place d’une participation forfaitaire pour le prêt d’un instrument de musique
M. Le Maire : Madame la Présidente Arnaud, quel a été l’avis de la commission ?

Mme Arnaud : Merci, Monsieur le Maire. Suite à la séance de la commission du 5 juin, il est proposé ce soir au Conseil municipal d’approuver dans un premier temps la mise en place d’une caution, lorsqu’un instrument de musique est mis à la disposition d’un élève du Conservatoire des arts. La notice qui vous a été transmise présente la liste des instruments disponibles à la location, ainsi que la répartition des différents montants par type d’instrument. Cette caution correspond à une valeur forfaitaire d’un coût éventuel de remise en état si ledit instrument était rendu quelque peu détérioré.

Puis, il s’agit d’approuver la mise en place d’un forfait de location de 20 euros annuels, soit 2 euros mensuels sur dix mois pour la location de l’instrument.

L’ensemble de la commission a émis un avis favorable sur ces deux propositions.

M. Le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 26 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. C’est un très bon dispositif qu’il faut bien évidemment poursuivre.

SPORTS
· 27.
Répartition de la subvention aux écoles des clubs, année 2014
Mme Arnaud : Trois délibérations vous sont soumises et présentées, suite à la commission qui s’est déroulée le 5 juin 2014,

La première concerne les subventions aux écoles des clubs pour 2014, dont l’enveloppe globale représente 42 000 euros. Les critères sont déjà définis et il vous est précisé qu’un plafond a été fixé à 320 heures par an, sur la base de 25 euros de l’heure. Le solde servira à financer les clubs qui proposeront, pendant les vacances scolaires, un stage sportif aux enfants inscrits aux activités municipales. Le solde disponible restant, soit 1 304 euros, sera réparti au mois d’octobre 2014.

Il est également demandé qu’un contrat d’objectif soit passé avec les clubs bénéficiaires de cette subvention.

Il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer ces contrats.

M. Le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 27 est adoptée à l’unanimité.

· 28.
Attribution d’une aide aux sportifs de haut niveau et actions exceptionnelles, année 2014
Mme Arnaud : Il s’agit de l’attribution d’un aide aux sportifs de haut niveau, dont les noms figurent sur la notice.

Il vous est demandé d’approuver l’ensemble de ces propositions pour un montant total de 6 000 euros.

M. Le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je souhaitais ajouter que dans le cadre de l’initiative des nouveaux Choisyens, deux nouveaux sportifs de haut niveau arrivent à Choisy‑le‑Roi. C’est un couple de karatékas internationaux. 

Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 28 est adoptée à l’unanimité.

· 29.
Répartition de la subvention municipale aux associations sportives, année 2014 : approbation des avenants aux conventions d’objectifs et de moyens pour l’année 2014
Mme Arnaud : Le Conseil municipal a accordé au budget primitif un crédit de 416 000 euros aux associations sportives, répartis de la façon suivante : 328 000 euros de subvention principale, 40 000 euros pour les contrats d’objectifs, 42 000 euros pour les écoles de clubs, et 6 000 euros pour les sportifs de haut niveau.

Nous vous soumettons ce jour la répartition pour un montant de 189 565 euros. Le solde fera l’objet d’une présentation de répartition lors d’un prochain Conseil municipal.

Je vous remercie et je tiens à remercier l’ensemble de la commission ainsi que les services qui ont travaillé sur les trois sujets avec efficacité.

M. Le Maire : Merci, Madame Juhel. Monsieur Aoummis, l’adjoint au sport désire apporter une explication.

M. Aoummis : J’aimerais apporter une petite précision pour être conforme avec nos engagements. En effet, il a été demandé de faire preuve de vigilance à l’égard du Sporting club de Choisy-le-Roi et du Cercle sportif.

Concernant le Sporting club de Choisy‑le‑Roi, nous avons reporté la subvention 2014 compte tenu des contre-résultats et du bilan financier certifié par le commissaire aux comptes qui n’avait pas été établi à la date demandée et qui ne l’est toujours pas à ce jour.

Quant au cercle sportif Quartier libre, nous avons également dû reporter la subvention, car la demande de subvention n’a pas été déposée, comme cela est prévu dans le cadre de la démarche pour en bénéficier. 

M. le Maire : Merci, Monsieur Aoummis. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets la délibération aux voix.

La délibération n° 29 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Après le sport, nous passons aux questions relatives à l’administration générale. La mutualisation des moyens et des dépenses de la Ville fait l’objet de délibérations que nous passons régulièrement. Celle-ci concerne notamment les vœux du Maire et les dépenses communes pour les vœux et pour le CCAS. Monsieur Hervy.

ADMINISTRATION GENERALE
· 30.
Vœux du Maire 2015 : mutualisation des moyens et des dépenses entre la Ville de Choisy-le-Roi et le CCAS
M. Hervy : Monsieur le Maire, chers collègues, à l’occasion des vœux de la municipalité, ce sont près de 4 000 personnes qui sont invitées chaque année, et plus de 1 000 personnes qui, d’une manière ou d’une autre, y participent.

Ce sont 1 200 agents de la Ville qui sont conviés à cette occasion. Si l’on inclut les agents retraités de la Ville, 400 d’entre eux participent à la soirée des vœux au personnel.

Pour les repas du CCAS, ce sont environ 1 000 personnes qui s’inscrivent tous les ans aux différents déjeuners organisés.

Il s’agit d’un moment important pour notre Ville, qui touche toutes les strates de la population, du domaine associatif, politique, commercial, économique ou sportif, ainsi que les personnels communaux qui, pour beaucoup, résident sur notre commune.

Il s’agit ce soir d’approuver le principe d’un groupement de commandes qui autorise le regroupement des moyens techniques décrits dans la note qui vous a été transmise, et nécessaires à l’occasion des vœux de la municipalité.

Cette disposition n’est pas nouvelle, puisqu’elle permet depuis 2009 la mutualisation des moyens. Elle génère des économies tant pour les relations publiques de la Ville que pour le CCAS.

Cette proposition conforte la volonté de la municipalité d’assurer à nos concitoyens une gestion intelligente et économe des fonds publics, trop souvent décriée par certains et tout particulièrement à l’occasion des débats sur la réforme territoriale qui s’engage.

C’est une mesure qui sera, j’imagine, appréciée par mon collègue Frédéric Tisler, parce que nous nous inscrivons dans le cadre de la recherche d’économies. Le programme de la soirée n’est pas à ce jour encore défini, ce qui justifie les fourchettes proposées entre les montants minimum et maximum estimés.

Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention permettant le lancement du groupement de commandes et par là-même, le travail de préparation du déroulement de la soirée. Je vous remercie.

M. Le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter cette résolution, en précisant que nous votons bien la mutualisation, mais pas la fourchette indiquée. Même si vous ne savez pas ce qu’il y aura, la fourchette nous paraît conséquente.

M. le Maire : Nous votons le principe du groupement de commandes.

Sachez que vous pouvez me faire confiance sur le fait que nous serons très vigilants sur les coûts, car j’ai donné un certain nombre de consignes à Monsieur Hervy et au service des relations publiques. Vous avez pu le remarquer hier soir, lors de la réception des enseignants, où nous nous avons organisé une soirée cocktail, là où par le passé il était organisé une soirée avec repas et soirée dansante. En séminaire, avec l’équipe des relations publiques, j’ai donné un certain nombre de consignes de ce point de vue.

S’il n’y a pas d’autres questions, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 30 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous poursuivons sur les concessions dans le cimetière communal. C’est une délibération importante que l’on passe chaque année. Elle nous est présentée par Monsieur Thiam.

· 31.
Tarifs des concessions dans le cimetière communal à compter du 1er juillet 2014
M. Thiam : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs, lors de la séance en date du 24 juin 2009, le Conseil municipal a décidé de revaloriser annuellement les tarifs des concessions funéraires. C’est pourquoi, chaque année, l’ensemble des tarifs des concessions funéraires est revalorisé au 1er juillet.

Il convient d’approuver la tarification des concessions dans le cimetière communal à compter du 1er juillet 2014, en appliquant une augmentation de 2 %, ces tarifs étant arrondis au nombre entier supérieur.

Vous trouverez la présentation des tarifs votés le 26 juin 2013 dans la notice qui vous a été transmise.

M. Le Maire : Il est proposé d’augmenter les tarifs de 2 %, ce qui représente une variation assez faible. Pour une concession de 50 ans, l’augmentation sera de 28 euros par rapport à ce que avions décidé l’an dernier. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous constatons, malheureusement, qu’il y a de moins en moins de place dans les cimetières. De ce fait, des Choisyennes et des Choisyens s’inquiètent de ne pas pouvoir être enterrés à Choisy‑le‑Roi. Il fut un temps où il était possible de réserver un caveau familial ou une place, mais d’après ceux qui ont fait ce type de demande, cela n’est plus possible.

Je sais qu’il en est de même dans tous les pays, les villes et les villages, mais cela m’émeut, parce que je comprends que des gens, très attachés à notre Ville, puissent désirer que leur famille reste sur la ville et qu’elles soient elles-mêmes enterrées près de leurs proches.

Cela pourrait-il se régler par une extension de places ? Est-il possible de répondre positivement à leurs souhaits ? Cela peut-il se régler d’une manière où d’une autre, ou malheureusement, vu le nombre de places restreintes (que personne ne souhaite occuper) il n’y a pas de solutions ?

M. le Maire : Il existe sûrement une possibilité. Mustapha Thiam pourrait y réfléchir dans le cadre de sa délégation. Madame Brahimi va vous soumettre une proposition.

Mme Brahimi : Il ne s’agit pas d’une proposition, mais d’une explication. Je n’ai pas tous les éléments, mais je vous donne ce dont je me souviens. Par le passé, il existait des concessions à perpétuité, or beaucoup de ces concessions ont été laissées à l’abandon par les familles. De ce fait, plutôt que d’agrandir le cimetière faute de places, nous récupérons toutes ces concessions à perpétuité laissées à l’abandon pour les remettre en concession.

Nous avons abandonné le principe de la perpétuité, parce que nous savons qu’elles ne sont plus du tout entretenues par les descendants et les ayants droits au bout d’un certain temps. En fait, nous avons mis en place un système de rotation sur 50 ans maximum.

M. le Maire : Nous allons travailler sur cette question et faire le point des concessions qui ne sont plus entretenues par les descendants. Cela demande un travail spécifique, mais il est préférable à une extension du cimetière. Votre remarque est tout à fait judicieuse, Monsieur Panetta.

S’il n’y a pas d’autres questions, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 31 est adoptée à l’unanimité.

· 32.
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement, année 2013
Mme Brahimi : Merci. J’avais fait une petite présentation à la commission, mais les rapports n’avaient pas été distribués. Il n’y a donc pas eu d’approbation.

Conformément à la législation, nous devons présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service assainissement. S’agissant d’une communication, le Conseil municipal doit prendre acte de la présentation de ce rapport.

Il faut néanmoins savoir que le service de l’assainissement est en régie depuis 2001 – nous avions fait ce choix pour assurer une plus grande proximité et une plus grande réactivité avec les Choisyens.

Ce service est certes en régie publique, mais il fait appel à des entreprises privées pour toute la partie entretien et travaux.

Notre réseau est très vétuste, puisque notre Ville a une histoire très ancienne. Aujourd’hui, nous avons la nécessité, suite à un diagnostic qui a été fait en 2001, de mettre en conformité notre réseau d’assainissement, c’est-à-dire de séparer les eaux usées qui doivent être collectées puis traitées à l’usine de traitement des eaux d’épuration du CIAT à Valenton.

Nous avons établi un programme pluriannuel de travaux et nous avons entrepris des travaux de grande ampleur de mise en conformité, quartier par quartier, qui se chiffrent à chaque fois à plusieurs millions d’euros. Ces travaux sont financés par la redevance d’assainissement qui est d’environ 36 centimes d’euro le mètre cube, actuellement à Choisy.

Les redevances collectées ne couvrant pas la totalité du montant des investissements, nous avons recours aux subventions et au prêt à taux 0 % de l’Agence de bassin.

Sur les faits marquants, l’année 2013 a été consacrée en particulier aux études pour de nouveaux travaux de mise en conformité, notamment sur les quartiers sud de Choisy‑le‑Roi. Les travaux sont réalisés cette année. 

M. le Maire : Merci. C’est une communication.

Le Conseil municipal prend acte du rapport relatif au prix et à la qualité du service d’assainissement de l’exercice 2013.

M. Panetta : Je profite des explications de Madame Brahimi pour dire que nous sommes toujours confrontés à cette affaire de collecteurs d’eau trop vétustes et trop petits, ce qui pose des problèmes entre la remontée des odeurs, les caves inondées et le débordement de l’eau sur l’avenue. La construction de 20 nouveaux logements sur l’avenue de la République ne va faire qu’empirer la situation. Il faudra bien traiter cette question un jour ou l’autre.

M. le Maire : Madame Brahimi va vous répondre.

Mme Brahimi : Monsieur Panetta, c’est une question qui a été soulevée au Conseil général. Nous sommes là sur la voierie départementale et ce n’est pas nous qui entretenons ce collecteur d’eau. De plus, il s’agit d’une surcharge d’eau pluviale. Ce n’est pas du ressort de la Ville.

M. le Maire : Nous posons la question régulièrement avec Madame Brahimi au regard de nos responsabilités sur la commune.

M. Panetta : C’est bien d’utilité publique ?

M. le Maire : Oui. Merci de cette remarque.

· 33.
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, année 2013
Mme Brahimi : La législation impose une présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. De même, j’avais fait une présentation pour la commission, mais personne n’a eu les rapports.

La Ville a conservé la compétence de la collecte des déchets et elle a confié la compétence traitement au Syndicat intercommunal d’élimination et de valorisation des déchets à Rungis.

La collecte se fait trois fois par semaine pour les ordures ménagères, pour les grands collectifs (plus de 100 logements) et deux fois par semaine pour les zones pavillonnaires et les petits collectifs. La collecte sélective se fait une fois par semaine dans les quartiers et la collecte des encombrants une fois par mois à un jour fixe selon les quartiers.

Au cours des dernières années, notre population a fortement augmenté. Pour autant, nous pouvons nous satisfaire d’un tonnage d’ordures ménagères et de déchets relativement stable, puisque nous restons autour de 12 000 tonnes de déchets par an environ. Cela fait plusieurs années que nous sommes à 12 000 tonnes de déchets, ce qui signifie que toutes les campagnes de prévention des déchets portent leurs fruits.

Concernant le recyclage, nous avons réalisé une relativement bonne performance de valorisation, puisque nous sommes à 13 %, alors que le contrat d’objectif que nous avons signé avec le Conseil régional d’Ile-de-France, le contrat interville, nous fixait comme objectif de revalorisation des déchets un taux de recyclage de 15 %.

S’agissant des objectifs du service, ils sont en grande partie axés sur la réduction des déchets et la prévention à la source des déchets. C’est une des raisons pour laquelle, depuis plusieurs années, nous lançons des campagnes de distribution de composteurs individuels. Nous allons maintenant essayer de développer le compostage collectif, ce qui permettra d’éviter des tonnages importants de déchets à l’incinération.

Vous savez que nous avions l’habitude de dire que notre collecteur Nicollin collecte 1 000 tonnes d’encombrants en porte-à-porte et que nos services en collectent 2 000 tonnes en dépôt sauvage. Aujourd’hui, nous avons un peu diminué les collectes en dépôt sauvage, puisque nous en sommes à 1 500 tonnes. Toutefois, il faut savoir qu’en 2013, nous avons pu bénéficier de l’ouverture de la déchetterie intercommunale qui était auparavant la déchetterie communale. Ce qui nous a permis de recycler beaucoup d’encombrants.

Nous allons également travailler sur la réduction des déchets. Les études ont commencé en 2013 par le biais du SIEVD, par la création d’une ressourcerie qui nous permettrait de réemployer les encombrants qui peuvent être réutilisés, réparés et de créer des emplois, en particulier dans le secteur de l’insertion par l’économique.

M. le Maire : Merci, Nadia, pour la qualité de ta synthèse. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Merci pour cette présentation. J’ai entendu votre satisfaction sur un certain nombre d’indicateurs. Néanmoins, nous constatons, année après année, que le taux de recyclage ou de récupération reste à peu près stable à 13 %. Comme vous l’avez si bien indiqué, nous avons une cible à 15 % de la même façon que nous avons une cible sur la diminution du volume d’ordures ménagères par habitant.

Je m’étonne que les campagnes, en particulier celles de « stop pub », qui ont été initialement lancées par l’ADEME, aient été complètement abandonnées.

Une enquête récente de l’ADEME montre qu’au mois d’avril, entre une boîte aux lettres qui avait un « stop pub » et une boîte aux lettres qui n’en avait pas, on passait de 2,7 kg de brochures publicitaires par mois à 0,3 kg, même si l’on peut s’étonner que 300 grammes de brochures soient mises dans des boîtes aux lettres qui mentionnent « stop pub ».

Nous avons tous beaucoup parcouru la ville ce printemps et nous avons pu nous apercevoir que, selon les quartiers, certains n’étaient pas du tout sensibilisés au « stop pub ». N’y a-t-il pas un moyen de relancer, soit au niveau de la Région soit au niveau de la commune, cette campagne qui me paraît tout à fait intéressante ?

Mme Brahimi : En fait, cette campagne initiée par l’ADEME a été intégrée dans le plan d’actions de réduction des déchets adopté par le SIEVD. Nous avions donc lancé une campagne « stop pub » et nous avions réalisé notre propre autocollant à coller sur les boîtes aux lettres. Ils ont été distribués dans toutes les communes du territoire du SIEVD. 

En général, nous remettons des autocollants lors des actions de sensibilisation, au moment des fêtes de la ville, par exemple. De la même façon, les Choisyens qui le souhaitent peuvent s’en procurer en se rendant au service du développement durable.

C’est une opération qui est menée et qui correspond aux objectifs de réduction de 7 % des ordures ménagères sur cinq ans.

Je suis satisfaite et ce n’est pas sans raison, parce que nous étions à 12 000 tonnes de déchets ménagers lorsque la ville ne comptait qu’à peine plus de 35 000 habitants. Aujourd’hui, nous comptons 42 000 habitants et nous en sommes à 12 400 tonnes. Cela veut bien dire que les tonnages par habitant ont diminué à Choisy‑le‑Roi. Malgré une population en augmentation, malgré le fait que nous ayons des quartiers nouveaux à Choisy‑le‑Roi, nous restons relativement stables.

Ceci étant, il y a encore des efforts à faire pour atteindre les 7 %. Nous n’y sommes pas encore. Il y a tout un gisement de déchets qui peut être soit valorisé, soit recyclé, soit réemployé dans le cadre de la ressourcerie. Le plan de réduction des déchets, c’est un plan global avec toute une série d’actions qui sont rappelées à chaque occasion, chaque année.

Il est vrai que nous plafonnons à 13 % sur le taux de valorisation des déchets. Les ambassadeurs font beaucoup d’animation en pied d’immeuble, dans les cités. En effet, nous nous sommes aperçus qu’il est très difficile d’avoir une bonne qualité de recyclage dans les grands collectifs. En général, quand ils font ce type d’animation, le résultat est positif dans les semaines qui suivent, mais retombe quelques mois plus tard. Quand il faut agir sur les comportements, il faut répéter sans cesse. Oui, nous avons programmé de relancer des campagnes de sensibilisation.

M. le Maire : Frédéric Tisler.

M. Tisler : Chacun comprendra le sens de ma remarque au nom des finances de la Ville. Je suis très satisfait d’entendre les chiffres de Madame Brahimi. Ils montrent qu’il y a un réel progrès.

Il reste cependant un point noir qui nous coûte très cher et il me semble que chacun des élus doit se sentir investi sur ce point : c’est la collecte des encombrants en dehors des périodes normales de collecte d’encombrants.

Quand on signe les bons de la société Nicollin qui nous facture ces enlèvements à un prix à la tonne de beaucoup supérieur à celui du prix à la tonne pratiqué dans les périodes normales d’enlèvements d’encombrants, on s’aperçoit qu’il y a là un vrai comportement d’incivilité qui nous coûte très cher. Même si nous constatons, et c’est une bonne chose, que ce chiffre est en réduction. C’est une lutte qu’il faut mener.

Je suis tout à fait persuadé du bien-fondé des politiques de prévention, je suis également persuadé du fait qu’une certaine verbalisation et qu’une certaine répression s’impose de plus en plus. Je pense que nous nous en donnons les moyens en étoffant notre service des ASVP, entre autres choses.

M. Panetta : Je partage ce que vient de dire Monsieur Tisler, ayant moi-même soulevé ce problème au cours de la mandature précédente, mais on m’avait répondu que l’on ne pouvait pas mettre un gendarme derrière chaque habitant.

Ceci dit, je ne suis pas certain que les ASVP soient en mesure de s’occuper de ce problème, puisqu’ils ne peuvent a priori établir que des contraventions pour le stationnement, d’où l’évolution vers une police municipale.

Intervention hors micro.

M. Panetta : Renseignez-vous, les ASVP ne peuvent s’occuper que du stationnement. C’est d’ailleurs une question que j’ai posée lors d’une conférence de présidents.

Cette question revient ce soir et je sais très bien que ce n’est pas le lieu et l’heure d’en parler, toutefois je la proposerai à la rentrée pour qu’elle soit débattue.

En effet, je ne comprends pas, en qualité de citoyen – ce n’est pas politique –, comment fonctionne le travail des ASVP dans notre ville. Quel est le rôle qui leur est attribué de par la loi ?

D’après ce que l’on m’a rapporté – je fais simplement état de certaines remarques qui m’ont été faites et qui se recoupent d’ailleurs avec d’autres –, il semblerait que des ASVP possèdent des cartes de police municipale. C’est quelque chose de très sérieux et je m’inquiète de savoir que l’on a tendance à prendre ce sujet à la légère lorsque j’en parle soit à des délégués syndicaux de la mairie soit à son premier magistrat. D’après moi, c’est quelque chose qu’il faut éclaircir, ne serait-ce que pour assainir le climat qui règne. Je ne dis pas qu’ils ont raison, simplement les questions qui m’ont été rapportées sont suffisamment importantes pour qu’elles trouvent une réponse claire et précise. C’est tout ce que je demande.

M. le Maire : J’ai proposé à l’ensemble de la majorité que l’on puisse mettre en place une commission ad hoc sur les questions de prévention et de sécurité sur la ville, un lieu où l’on invite régulièrement des personnes ressources qui peuvent aider à la réflexion. 

Nous étions sur la présentation d’un rapport annuel concernant l’élimination des déchets. C’est une présentation, il n’y a donc pas de vote.

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service public d’élimination des déchets, année 2013.
M. le Maire : Je vous propose de poursuivre l’examen de l’ordre du jour de notre Conseil municipal, sachant qu’il reste trois délibérations à examiner. 

· 34.
Désignation des représentants du Conseil municipal à la commission locale d’évaluation des transferts de charges (CLECT)
M. le Maire : Cette délibération concerne la Communauté d’agglomération Seine Amont et la CLECT.

C’est une commission spécifique dont le rôle est d’être attentif à l’évolution du montant de la totalité de la charge financière transférée à la Communauté d’agglomération. La CASA avait déjà délibéré en juin dernier et il nous revient de nommer nos propres représentants à cette commission de veille et de contrôle. 

Nous nous sommes mis d’accord avec les trois villes pour avoir cinq représentants. Il vous est proposé pour la Ville :

-
Madame Anne-Marie Arnaud

-
Madame Catherine Desprès

-
Monsieur Frédéric Tisler

-
Monsieur Hafid Ennaoura

-
Monsieur Jean-Marc Briennon

S’il n’y a pas d’observations, je soumets cette délibération aux voix.

La délibération n° 34 est adoptée à l’unanimité.

· 35.
Désignation des représentants du Conseil à la commission des impôts directs
M. le Maire : Au même titre que pour la Communauté d’agglomération Seine Amont, il convient de désigner des commissaires à la commission communale des impôts directs, sachant que cette commission ne se réunit qu’une fois par an. Nous désignons des commissaires, mais ils sont surtout désignés par le directeur des services fiscaux sur une liste que nous lui soumettons. C’est une grande responsabilité.

La liste qui vous est soumise comporte seize noms de commissaires titulaires et seize noms de commissaires suppléants, avec une spécificité. Parmi les seize personnes désignées, il faut qu’il y ait un titulaire et un suppléant qui habitent hors de la commune.

Je vous demande d’accepter cette proposition que je soumets au vote.

La délibération n° 35 est adoptée à l’unanimité.

· 36.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Y a-t-il des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais avoir une information sur la décision 14.158 « Approbation du contrat pour la surveillance du parking 36 avenue de Lugo (Intermarché) à passer avec Securitas, 918 euros HT/mois ». Si j’ai bien compris, c’est nous qui payons la surveillance du parking d’Intermarché.

M. le Maire : Nous payons la surveillance uniquement les jours de marché, parce que c’est nous qui l’utilisons. Nous avons passé une convention en séance avec Intermarché, le propriétaire du bien, pour permettre aux commerçants de garer leurs camions sur leur parking. De ce fait, c’est de notre responsabilité. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaiterais avoir une précision sur la décision 14.163 : « Décision permettant au Maire d’agir en justice et désignant le cabinet DS Avocats 6 rue Duret pour défendre la commune dans l’affaire qui l’oppose à la SCI Reine (travaux sans autorisation). » 

Plutôt que d’engager des avocats dont les honoraires sont très élevés, n’y avait-il pas moyen d’obtenir un accord à l’amiable ? Des gens font des travaux et ils arrêtent quand ils se font prendre. S’agit-il de gens qui insistent malgré tout, même s’ils n’ont pas le permis ?

M. le Maire : C’est cela. Nous ne mentionnerons pas le nom de ces personnes, mais nous avons pu en identifier deux ou trois sur la ville. C’est ce que j’ai découvert. Il y a eu une démarche de rapprochement pour leur demander d’arrêter les travaux. En l’absence de réponse, nous avons décidé d’ester en justice. Monsieur Tisler.

M. Tisler : Précisément, lorsque les procédures de conciliation à l’amiable ne sont pas fructueuses, le fait pour la Ville d’ester en justice est aussi une manière de nous couvrir par rapport à des responsabilités que nous pourrions avoir à supporter si nous n’avions pas réagi. En complément d’information, le cabinet d’avocats est un cabinet avec lequel nous travaillons souvent. Nous sommes très vigilants également sur la qualité de nos conseils juridiques et sur le moment où il est nécessaire de les faire intervenir.

M. le Maire : Avant de lever la séance de ce Conseil municipal, je vous rappelle notre Conseil municipal exceptionnel, mercredi prochain à 19 h 30. 

Par ailleurs, je vous invite au bord de l’eau le week-end prochain, à l’occasion du festival de l’Oh ; festival qui n’aurait peut-être pas vu le jour sans un partenariat avec de nombreuses associations. Vous assisterez entre autres au championnat de France de pêche sur nos rives de la Seine et vous aurez, pour la première fois, la possibilité de vous essayer au canoë, au kayak ou à l’aviron pour vous rendre sur un spot à Orly. 

Je vous informe également que nous tirerons le feu d’artifice le 13 juillet. En cela, il n’y a rien d’original, si ce n’est que ce ne sera pas sur le même site que les deux dernières années. Nous revenons sur le parc de la mairie pour des questions de sécurité, parce que je souhaite qu’à l’avenir les bords de Seine puissent avoir un autre attrait et parce que nous retransmettrons en direct la finale de la Coupe du monde. Cela fait une transition pour ceux qui souhaitent rester ici et regarder le match sur grand écran.

Je vous remercie Je vous souhaite une bonne soirée.

La séance est levée à 22 h 17.
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